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COMMISSION DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE LA MOBILITÉ 

Présidence de M. de Lamotte, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 9 heures 20 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré 

M. le Président.  -  La  commission  procédera 
ultérieurement à l’examen de son arriéré.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET ABROGEANT LES 
ARTICLES 1ER A 128 ET 129QUATER A 184 DU 

CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 

PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE ET FORMANT 
LE CODE DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL 
(DOC. 942 (2013-2014) N° 1, 1BIS ET 1TER)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L’ARTICLE 337 DU CWATUPE, DÉPOSÉE PAR 

MME BERTOUILLE ET CONSORTS 
(DOC. 55 (SE 2009) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L’ARTICLE 4 DU CODE WALLON DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 
L’ÉNERGIE EN VUE DE SUPPRIMER LE 

PRINCIPE DE SUSPENSION DES PROCÉDURES 
ENTRE LE 16 JUILLET ET LE 15 AOUT, 
DÉPOSÉE PAR MM. DODRIMONT ET 

CONSORTS 
(DOC. 269 (2010-2011) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L’ARTICLE 121 DU CODE WALLON DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 
L’ÉNERGIE EN VUE DE SUPPRIMER LA 

PROCÉDURE DE RAPPEL AU MINISTRE EN 
CAS DE RECOURS SUR UN PERMIS 

D’URBANISME, DÉPOSÉE PAR MM. BORSUS 
ET CONSORTS 

(DOC. 270 (2010-2011) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L’ARTICLE 84 DU CODE WALLON DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L’ÉNERGIE (CWATUPE) VISANT A 
INTRODUIRE LA NOTION D’« HABITATIONS 

LÉGERES DE LOISIRS », DÉPOSÉE PAR 
M. BORSUS, MME DE COSTER-BAUCHAU ET 

M. DODRIMONT 
(DOC. 404 (2010-2011) N° 1)

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE 112 DU CODE WALLON DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L’ÉNERGIE (CWATUPE) CONCERNANT LA 
REGLE DU COMBLEMENT, DÉPOSÉE PAR 

MM. BORSUS, DODRIMONT, 
MMES DE COSTER-BAUCHAU, BARZIN 

(DOC. 506 (2011-2012) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE AU 
PERMIS D’URBANISME, DÉPOSÉE PAR 

MM. JAMAR ET CONSORTS 
(DOC. 112 (2009-2010) N ° 1 ET 2)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
RÉDUIRE LES DÉLAIS EN MATIERE DE 
PERMIS D’URBANISME, DÉPOSÉE PAR 

MM. BORSUS ET CONSORTS 
(DOC. 266 (2010-2011) N° 1)
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION RELATIVE A 
LA GÉNÉRALISATION DES DÉLAIS DE 

RIGUEUR DANS LES PROCÉDURES 
D’URBANISME ET D’AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE, DÉPOSÉE PAR MM. KUBLA ET 
CONSORTS 

(DOC. 275 (2010-2011) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
PROMOUVOIR L'IMPLANTATION DE 

TOITURES VÉGÉTALES, DÉPOSÉE PAR 
MME CREMASCO, M. DESGAIN ET 

MME DETHIER-NEUMANN 
(DOC. 639 (2011-2012) N° 1)

PROPOSITION DE RÉSOLUTION VISANT A 
DÉFINIR LES AXES DE LA RÉFORME DU CODE 

WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 

PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE, DÉPOSÉE 
PAR MM. STOFFELS, BAYET, SENESAEL, 

MAENE ET MME TROTTA 
(DOC. 730 (2012-2013) N° 1)

M. le Président.  - L'ordre du jour appelle l'examen 
des  projets  de  décret,  propositions  de  décret  et 
propositions de résolution suivants :

– projet de décret abrogeant les articles 1er à 128 
et  129quater à  184  du  Code  wallon  de 
l'Aménagement  du Territoire,  de l'Urbanisme, 
du  Patrimoine  et  de  l'Énergie  et  formant  le 
Code du Développement Territorial (Doc. 942 
(2013-2014) N° 1, 1bis et 1ter) ;

– proposition de décret modifiant l’article 337 du 
CWATUPE,  déposée  par  Mme Bertouille  et 
Consorts (Doc. 55 (SE 2009) N° 1) ;

– proposition  de  décret  modifiant  l’article 4  du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie 
en vue de supprimer le principe de suspension 
des procédures entre le 16 juillet et le 15 aout, 
déposée  par  MM. Dodrimont  et  Consorts 
(Doc. 269 (2010-2011) N° 1) ;

– proposition de décret modifiant l’article 121 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie 
en vue de supprimer la procédure de rappel au 
Ministre  en  cas  de  recours  sur  un  permis 
d’urbanisme,  déposée  par  MM. Borsus  et 
Consorts (Doc. 270 (2010-2011) N° 1) ;

– proposition de décret modifiant l’article 84 du 
Code wallon de l’Aménagement du Territoire, 
de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie 
(CWATUPE)  visant  à introduire  la  notion 
d’« habitations légères de loisirs », déposée par 
M. Borsus,  Mme de  Coster-Bauchau  et 
M. Dodrimont (Doc. 404 (2010-2011) N° 1) ;

– proposition de décret modifiant l'article 112 du 
Code wallon de l'Aménagement du Territoire, 

de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie 
(CWATUPE)  concernant  la  règle  du 
comblement,  déposée  par  MM. Borsus, 
Dodrimont,  Mmes de  Coster-Bauchau,  Barzin 
(Doc. 506 (2011-2012) N° 1) ;

– proposition  de  résolution  relative  au  permis 
d’urbanisme,  déposée  par  MM. Jamar  et 
Consorts (Doc. 112 (2009-2010) N° 1 et 2) ;

– proposition de  résolution  visant  à réduire  les 
délais  en  matière  de  permis  d’urbanisme, 
déposée  par  MM. Borsus  et  Consorts  (Doc. 
266 (2010-2011) N° 1) ;

– proposition  de  résolution  relative  à  la 
généralisation  des  délais  de  rigueur  dans  les 
procédures d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire, déposée par MM. Kubla et Consorts 
(Doc. 275 (2010-2011) N° 1) ;

– proposition de résolution visant à promouvoir 
l'implantation  de  toitures  végétales,  déposée 
par  Mme Cremasco,  M. Desgain  et 
Mme Dethier-Neumann (Doc. 639 (2011-2012) 
N° 1) ;

– proposition  de  résolution  visant  à définir  les 
axes  de  la  réforme  du  Code  wallon  de 
l'Aménagement  du Territoire,  de l'Urbanisme, 
du  Patrimoine  et  de  l'Énergie,  déposée  par 
MM. Stoffels,  Bayet,  Senesael,  Maene  et 
Mme Trotta (Doc. 730 (2012-2013) N° 1).

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. -  Je  vais  vous  demander  un 
minimum d'attention sur la procédure. On est  train de 
vous distribuer, à raison d'un par groupe, un tableau de 
votes  relatif  à  notre  projet  de  décret.  J'attire  votre 
attention sur le fait que le tableau de votes qui vous est 
distribué reprend exactement tout le scénario que nous 
allons essayer de mettre en œuvre aujourd'hui. Il y a 37 
pages.  Il  faut  faire  attention  à  chaque  article,  chaque 
amendement,  il  faut  être  tout  à  fait  attentif  au 
déroulement de ce scénario. 

J'invite  chacun à  être  attentif  dans  les  votes,  bien 
entendu. Vous verrez qu'à la fin, viennent se glisser les 
propositions de décret et les propositions de résolution, 
dans le sens où un certain nombre de propositions de 
décret  ont  été  soit  retirées,  soit  transformées  en 
amendements  -  cela  apparaît  alors  dans  les 
amendements  -  soit  certaines  sont  toujours,  soit  non 
retirées, soit non amendées. 

Il  y a deux solutions. Soit,  on les vote - oui, non, 
abstention  -  soit  on les  renvoie  à  l'arriéré,  ce  qui  est 
toujours possible. Je parle sous la surveillance des uns et 
des autres. 
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Au fur et à mesure des amendements, j'attire votre 
attention  sur  l'un  d'eux,  c'est  l'amendement  n° 1 
(Doc. 2013-2014) N° 286).  Il  a  été  distribué,  mais  on 
l'avait  globalisé  avec  l'amendement  n° 2  (Doc. 2013-
2014) N° 286) et  avec  l'amendement  n° 3 (Doc. 2013-
2014) N° 286) qui émanent de la majorité. 

Toutefois, les signataires ne sont pas les mêmes. 

Le  l'amendement  n° 2  (Doc. 2013-2014) N° 286) 
sera  transformé  en  amendement  (Doc. 2013-
2014) N° 317)  et  l'amendement  n° 3  (Doc. 2013-
2014) N° 286)  en  amendement  (Doc. 2013-
2014) N° 318). 

On les verra défiler en cours de route et on le dira à 
ce moment-là. 

C'est ce que la journée d'hier a permis de voir dans 
le type de relecture. 

Vous verrez que, de temps en temps, dans le déroulé 
- mais cela existe déjà en page une - il y a un petit mot 
« Attention ! ». Cela indique un amendement qui vise à 
insérer des articles  bis. On vous le dira. Il s'agit d'être 
attentif afin de bien suivre le  tempo et le déroulé des 
activités. 

(Réactions de plusieurs membres)

À titre d'exemple et avant de commencer, vous avez, 
dans  l'article  D.I.1,  l'amendement  n° 3.  Il  est  unique. 
Puis,  vous  avez  le  petit  trois,  in  fine et,  ensuite, 
l'amendement n° 4, et cætera. 

Par  exemple,  à  l'article  D.I.2,  vous  avez 
l'amendement n° 7 du n° 1 et, ensuite, le n° 7 du n° 2. 
Ils  sont  multiples,  parce  que  le  n° 7  avait  deux 
amendements. 

Si  l'un  d'entre  vous,  même  de  manière  anticipée, 
remarquait une coquille, ce qui peut arriver, qu'il nous le 
signale le plus tôt possible. 

Quand vous intervenez sur un texte très précis,  je 
vous demande de bien citer le numéro et la référence, 
pour qu'au niveau du compte rendu, on puisse le savoir 
de manière précise. 

La parole est à M. Senesael. 

M. Senesael  (PS).  -  Je  voudrais  dire un mot  juste 
pour  l'organisation.  Je  vous  remercie  pour  vos 
explications,  mais  pour  le  groupe  socialise,  nous 
souhaiterions avoir une interruption de 12h30 à 14h. 

M. le Président. -  Je  pense  que  l'on  pourra 
s'arranger de cette manière. C'est plus facile quand on le 
dit dès le début. 

Je n'ai pas de remarque complémentaire. 

Comme vous le voyez, les services ont été renforcés 

pour la séance de votes, afin que les choses soient tout à 
fait facilitées. 

Maintenant, nous entrons en conclave jusqu'à 12h30 
et on vous sollicite pour être attentifs à tout. 

M. Stoffels (PS). - On ferme les portes et ensuite, on 
brule  le  CoDT en  attendant  de  voir  si  la  fumée  sera 
blanche ou noire. 

M. le Président. -  C'est  une  nouvelle  manière  de 
voter. 

Au  niveau  des  tableaux  de  votes,  tout  est-il  en 
ordre ? 

Si vous le souhaitez, on peut encore faire une copie 
ou un document. Tout le monde a-t-il son matériel du 
parfait parlementaire ? 

(Réaction d'un membre)

Il  est  possible  qu'à  un moment  donné,  s'il  y  a  un 
problème de libellé ou d'organisation, on suspende une 
minute, le temps de clarifier les situations. 

La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS). - Pour être certain, encore peut-
être un détail pour certains, mais cela veut-il dire que 
l'on signera une feuille pour tous les votes ? 

(Réaction d'un membre)

M. le Président. - On signera...

M. Senesael (PS). - Je dis cela pour celui qui a fait 
780 votes  et  qui  n'est  plus  là  pour la  signature  de  la 
feuille.

M. le Président. -  On ne signera  pas  780 feuilles, 
mais une feuille pour le CoDT et, ensuite,  une feuille 
pour les propositions de décret. Il y aura une dizaine de 
feuilles à signer. 

Chacun a-t-il ses apaisements ?

J'ouvre la séance des votes.

PROJET DE DÉCRET ABROGEANT LES 
ARTICLES 1ER A 128 ET 129QUATER A 184 DU 

CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 

PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE ET FORMANT 
LE CODE DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL 
(DOC. 942 (2013-2014) N° 1, 1BIS ET 1TER)

Vote des articles

M. le Président. - Nous allons procéder au vote des 
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articles du projet de décret abrogeant les articles 1er à 
128  et  129quater à  184  du  Code  wallon  de 
l'Aménagement  du  Territoire,  de  l'Urbanisme,  du 
Patrimoine  et  de  l'Énergie  et  formant  le  Code  du 
Développement Territorial (Doc. 942 (2013-2014) N° 1, 
1bis et 1ter).

Je commence par l'amendement. L'ordre est toujours 
sous-amendements, amendements et article. 

Je  commence la  séance des  votes  sur  le  projet  de 
décret  en question. Je suis dans le  préambule puisque 
l'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  1)  était  un 
amendement de M. Wahl sur la numérotation du Code 
de Développement Territorial. 

Quant  à  l’amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 2), déposé par MM. Wahl et Dodrimont, il visait à 
remplacer  la  numérotation  des  articles  sur  l'article 
premier.

L’amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°2)  est 
déposé par MM. Wahl et Dodrimont, visant à remplacer 
la numérotation des articles sub article 1er, est rejeté par 
9 voix contre 3.

Article premier

Art. D.I.1

À l'article premier, nous avons l'amendement  (Doc. 
942  (2013-2014)  N° 3)  est  déposé  par  MM.  Borsus, 
Dodrimont et Wahl. Les amendements, vous les avez. Je 
soumets l'amendement au vote. 

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 3) est 
rejeté par 9 voix contre 3. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 4) est déposé par MM. Dodrimont, Borsus et 
Wahl. 

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 4) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 5) est  déposé  par  MM. Dodrimont,  Wahl  et 
Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 5) est 
rejeté par 9 voix contre 3. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 6) est déposé par MM. Dodrimont, Borsus et 
Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 6) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.I.1 est adopté par 9 voix contre 3.

Article D.I.2

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 7) est déposé par MM. Dodrimont et Borsus.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 7) est 
rejeté par 9 voix contre 3. 

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 7) est déposé par MM. Dodrimont et Borsus.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 7) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 14) est déposé par Mmes Goffinet, Cremasco 
et M. Stoffels.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 14) est 
adopté par 9 voix contre 3.

L'article D.I.2 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 3. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 15) est déposé par MM. Borsus et Dodrimont 
visant à insérer un article D.I.2bis. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 15) visant 
à insérer un article D.I.2bis, est rejeté par 9 voix contre 
3.

Art. D.I.3

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 10) est déposé par MM. Dodrimont et Borsus.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 10) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 10) est déposé par MM. Dodrimont et Borsus

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 10) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.I.3 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.I.4

À cet article, un amendement (Doc 942 (2013-2014) 
N° 16) est  déposé par M. Stoffels, Mmes Moucheron, 
Cremasco et M. Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  16)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.I.4 tel qu'amendé est adopté par 9 voix et 
3 abstentions.

Art. D.I.5

L'article D.I.5 est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

Art. D.I.6
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À cet article, un amendement (Doc 942 (2013-2014) 
N° 11) est déposé par MM. Dodrimont et Borsus.

L'amendement  (Doc 942  (2013-2014)  N° 11)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un sous-amendement (Doc 942 (2013-
2014) N° 13) est déposé par M. Dodrimont.

Le sous-amendement (Doc 942 (2013-2014) N° 13) 
est adopté à l'unanimité des membres. 

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 12) est déposé par MM. Dodrimont et Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 12)  est 
adopté à l'unanimité des membres. 

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 12) est déposé par MM. Dodrimont et Borsus.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 12) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 12) est déposé par MM. Dodrimont et Borsus.

L'amendement  n° 3 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 12) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 12) est déposé par MM. Dodrimont et Borsus.

L'amendement  n° 4 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 12) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.I.6 tel qu'amendé est adopté par 9 voix et 
3 abstentions.

Art. D.I.7

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 281)  est  déposé  par  Mmes  Moucheron, 
Cremasco et M. Bayet.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 281) 
est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

L'article D.I.7 tel qu'amendé est adopté par 9 voix et 
3 abstentions.

Art. D.I.8

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 17)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 17) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 17)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 17) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.I.8 est adopté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 18)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl, visant à remplacer l'intitulé 
de la section 3 du chapitre V.

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 18) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

Art. D.I.9

M. Senesael  (PS).  -  Attention,  Monsieur  le 
Président. Pour l'instant, il  y a un vote en moins chez 
nous,  momentanément,  car  il  y  a  une  autre  question 
ailleurs.

M. le Président. - À cet article, un amendement n° 2 
(Doc.  942  (2013-2014)  N°18)  est  déposé  par 
M. Dodrimont, Mme de Coster-Bauchau et M. Wahl.

L'amendement  n° 2  (Doc.  942  (2013-2014)  N°18) 
est adopté à l'unanimité des membres. 

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014)  N°18)  est  déposé  par  M.  Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl.

L'amendement  n° 3  (Doc.  942  (2013-2014)  N°18) 
est rejeté par 8 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 8)  est  déposé  par  Mmes  Goffinet,  Trotta  et 
Cremasco. 

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 8)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 30)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Moucheron. 

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 30) 
est adopté par 8 voix contre 3.

L'article D.I.9 tel qu'amendé est adopté par 8 voix et 
3 abstentions.

Art. D.I.10

L'article  D.I.10  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.I.11

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N°19) est  déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 19) 
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est rejeté par 8 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 25)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Goffinet.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 25)  est 
adopté par 8 voix et 3 abstentions.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 19) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 19) 
est rejeté par 8 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 30)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Moucheron.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 30) 
est adopté par 8 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement (Doc.  942  (2013-
2014) N° 23) est déposé par MM. Wahl, Dodrimont et 
Mme de Coster-Bauchau. 

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 23)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 24) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 24) 
est adopté à l'unanimité des membres. 

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 24) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 24) 
est rejeté par 8 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 282)  est  déposé  par  Mmes  Moucheron, 
Cremasco et Trotta. 

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 282) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.I.11 tel qu'amendé est adopté par 8 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.I.12

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 26) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 26)  est 
rejeté par 8 voix contre 3.

L'article  D.I.12  est  adopté  par  8  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.I.13

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 20) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 20) 
est rejeté par 8 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 28)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau, MM. Wahl et Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 28)  est 
rejeté par 8 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 29)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau, MM. Borsus et Wahl.

L'amendement n° 1(Doc. 942 (2013-2014) N°29) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 29)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau, MM. Borsus et Wahl.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 29) 
est rejeté par 8 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 20) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 20) 
est rejeté par 8 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 9)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Senesael.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 9)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 20) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  n° 3 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 20) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.I.13 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 3.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 9 heures 46 minutes.
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REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 10 heures 5 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise. 

Les  documents  ont  été  distribués.  Vous  nous  en 
réservez encore beaucoup des pareils ou pas ? C'est pour 
savoir. Des amendements techniques et en tout genre, il 
n'y en a plus de trop, Monsieur Tilkens, à consommer 
avec modération. Merci, Monsieur Senesael. 

On vous a distribué les documents n° 319, 20, 21 et 
22. Il  y a une version correcte pour le n° 23. Pour le 
n° 19, une version modifiée va vous apparaître. Elle a 
été distribuée. J'ai neuf membres de la majorité et deux 
membres de l'opposition en séance.

Art. D.I.14

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 20) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 20) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

Un amendement n° 5 (Doc. 942 (2013-2014) N° 20) 
est déposé par Mme de Coster-Bauchau, MM. Wahl et 
Dodrimont.

L'amendement n° 5 (Doc. 942 (2013-2014) N° 20) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 27) est déposé par M. Borsus, Mme de Coster-
Bauchau, MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  27)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

S'il y a des corrections techniques, dites-le, que les 
collaborateurs suivent. Ce serait super.

L'article  D.I.14  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.I.15

L'article  D.I.15  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 320) est déposé par M. Dodrimont.

Le  sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 320) est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 21)  tel  que  sous-amendé,  est  déposé  par  Mme de 
Coster-Bauchau,  MM.  Wahl  et  Dodrimont,  visant  à 
insérer un article D.I.15bis.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  21)  tel 
que sous-amendé, visant à insérer  un article D.I.15bis 
est adopté à l'unanimité des membres.

Art. D.I.16

L'article  D.I.16  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

À cet  article,  un amendement visant  à  insérer  une 
section  3  et  un  article  16bis (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 22)  est  déposé  par  Mme  de  Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 22)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

Art. D.II.1

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 31) est déposé par MM. Wahl, Dodrimont et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 31) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 31) est déposé par MM. Wahl, Dodrimont et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 31) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.1 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.II.2

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 32)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl.

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 32) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 32)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 32) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.2 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.II.3

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 33) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont et Wahl.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 33) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
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2014)  N°  56)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Moucheron.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  56)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 33) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont et Wahl.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 33) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 33) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont et Wahl.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 33) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 33) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont et Wahl.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 33) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.3 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.4

À cet article, un amendement n° 1 (Doc.942 (2013-
2014) N° 34) est déposé par MM. Wahl, Dodrimont et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 1  (Doc.942  (2013-2014)  N° 34) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc.942 (2013-
2014) N° 34) est déposé par Wahl, Dodrimont et Mme 
de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 2  (Doc.942  (2013-2014)  N° 34) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.II.4 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  35)  est 
déposé  par  M.  Wahl,  Mme de  Coster-Bauchau  et  M. 
Dodrimont,  visant  à  insérer  un  article  D.II.4bis,  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

Art. D.II.5

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 36) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 36) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 36) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 36) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 47)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Moucheron et Cremasco.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 47)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 285)  est  déposé  par  Mmes  Moucheron, 
Cremasco et M. Senesael.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 285) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.II.5 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.6

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 37) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 37)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 38) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 38) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 38) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 38) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 67) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 67)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 66)  est  déposé  par  Mme  Cremasco, 
M. Mottard et Mme Goffinet.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 66)  est 
adopté par 9 voix et 2 abstentions.

L'article D.II.6 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 2.
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Art. D.II.7

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 39) est déposé par M. Wahl, Mme de Coster-
Bauchau et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 39)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 40)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 40)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 41)  est  déposé  par  M.  Dodrimont,  Wahl  et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 41)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.II.7 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions. 

Art. D.II.8

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 43) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont et Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 43)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 69)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau, MM. Wahl et Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 69)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 42) est déposé par MM. Wahl, Dodrimont et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  n° 2 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 42) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 44) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 44)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 45) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 45)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 68)  est  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl.

Le sous-amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 68) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 42) est déposé par MM. Wahl, Dodrimont et 
Mme de Coster-Bauchau. 

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 42) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.II.8 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.9

L'article  D.II.9  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.II.10

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 46) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 46)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.II.10  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.II.11

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 57) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  n° 1 (Doc.  942 (2013-2014)  N° 57) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 58) est  déposé par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  58)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 70)  est  déposé  par  M. Fourny,  Mme Cremasco et 
M. Stoffels est retiré par ses auteurs.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 57) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 57) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.11 tel qu'amendé, est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.
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Je  dois  vous  donner  une  explication  technique  au 
niveau  de  cet  amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 57. Entre son dépôt et la publication dont vous avez 
en  principe  reçu copie,  l'amendement  a  été  scindé  en 
deux. 

Il y a un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 57) qui porte  sur  l'article  D.II.11.  C'est  le  premier 
des deux changements qui était envisagé. 

Il y a aussi un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 57) par lequel l'alinéa premier est supprimé.

Nous avons, dans le même article, un amendement 
N°57/1 et un amendement N°57/2, le n° 1 portant sur la 
première partie et le n°2 portant sur la deuxième partie. 
Ce  n'est  pas  un  amendement  d'ordre  technique,  mais 
d'ordre légistique. 

Art. D.II.12

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 72) est  déposé par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  72)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 59) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  59)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 61) est  déposé par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  61)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 60) est déposé par MM. Wahl, Dodrimont et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  60)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  278)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Moucheron et Cremasco.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 278) est 
adopté par 9 voix et 2 abstentions.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 71) est déposé par MM. Wahl, Dodrimont et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  71)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.12 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Article D.II.13

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 74) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont et Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  74)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 73) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont, Wahl et Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  73)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.13 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.14

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 75) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont et Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  75)  est 
adopté à l'unanimité des membres. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 76) est déposé par MM. Borsus, Dodrimont et 
Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  76)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.14 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions. 

Art. D.II.15

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 77) est  déposé par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  77)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 288) est déposé par M. Stoffels, Mme Goffinet 
et M. Desgain.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 288) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'article D.II.15 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.16 et D.II.17
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Les  articles  D.II.16  et  D.II.17  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.II.18

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 89) est  déposé par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau, MM. Borsus et Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  89)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 63) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont et Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 63)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 62) est déposé par M. Wahl, Mme de Coster-
Bauchau et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  62)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.18  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.19

L'article  D.II.19  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.II.20

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 64) est déposé par MM. Wahl, Dodrimont et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  64)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 65) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  65)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.20  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.21

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 90) est déposé par M. Wahl, Mme de Coster-
Bauchau et M. Dodrimont.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 90) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-

2014) N° 78) est déposé par MM. Dodrimont, Borsus et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  78)  est 
rejeté par 9 voix et contre 2.

L'article  D.II.21  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.22

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 90) est déposé par M. Wahl, Mme de Coster-
Bauchau et M. Dodrimont.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 90) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 79) est  déposé par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  79)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.22  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.23

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 80) est  déposé par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  80)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.23  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.24

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 81) est  déposé par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  81)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.24 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.II.25

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 82) est  déposé par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  82)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.25  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.
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Art. D.II.26

L'article  D.II.26  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.II.27

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 91) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  91)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 83) est déposé par MM. Borsus, Dodrimont, 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  83)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.27 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.28

L'article  D.II.28  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.II.29

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 85) est déposé par M. Borsus, Mme de Coster-
Bauchau et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  85)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  84)  est  déposé  Mme  de  Coster-Bauchau, 
M. Borsus et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  84)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 86) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
M. Borsus et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  86)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.29 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.30

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 87) est déposé par MM. Dodrimont, Borsus et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  87)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 88) est déposé par M. Borsus, Mme de Coster-
Bauchau et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  88)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.30  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.31

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 92) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  92)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 93) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  93)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 95) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  95)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 96) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  96)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N°  281)  est  déposé  par  Mme  Moucheron, 
Cremasco et M. Bayet.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 281) 
est adopté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.31 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 2.

Art. D.II.32

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 97) est déposé par Mme de Coster-Bauchau et 
M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  97)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  48)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mme 
Moucheron et Mme Cremasco.
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L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  48)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 94) est déposé par Mme de Coster-Bauchau et 
M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  94)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014)  N°  106)  est  déposé  par  MM.  Dodrimont  et 
Borsus.

Le  sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 106) est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 49) est  déposé  par  Mme Moucheron,  Mme 
Cremasco et Mme Trotta.

M. le Secrétaire de commission me fait part que, de 
nouveau,  pour  des  raisons  techniques,  l'amendement 
(Doc.  942  (2013-2014)  N°  49),  qui  portait  sur  trois 
articles différents, a été scindé en un amendement n° 1 
(Doc.  942  (2013-2014)  N°  49)  concernant  l'article 
D.II.32 en cours, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 49) pour l'article D.II.36, si je ne m'abuse, et 
un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 49) qui 
créé un amendement 46bis. Voilà pourquoi apparaît ici 
un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 49).

Tout le monde a-t-il compris ? 

Vous avez de la chance.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 49) 
est adopté par 9 voix et 2 abstentions.

L'article D.II.32 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.33

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 98) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  98)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.33  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.34

L'article  D.II.34  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.II.35

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 99) est déposé par Mme de Coster-Bauchau et 

M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  99)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.35  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.36

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 100) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 100) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.36  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.II.37

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 101) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 101) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  50)  est  déposé  par  Mme  Cremasco,  Mme 
Moucheron et M. Stoffels.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  50)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 101) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 101) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 102) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 102) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 102) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 102) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.37 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.38

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
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2014) N° 103) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 103) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.38  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions. 

Art. D.II.39

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 104) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 104) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 55) est déposé par Mme Cremasco, M. Bayet 
et Mme Moucheron

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  55)  est 
adopté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.39 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 2.

Art. D.II.40

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 105) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 105) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N°  282)  est  déposé  par  Mmes  Moucheron, 
Cremasco et Trotta.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 282) 
est adopté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.40 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.41

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 107) est déposé par M. Wahl.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 107) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 107) est déposé par M. Wahl. 

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 107) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 107) est déposé par M. Wahl 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 107) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 114) est déposé par MM. Borsus et Wahl.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 114) est 
rejeté par 8 voix contre 3.

L'article D.II.41 est adopté par 8 voix contre 2 et 1 
abstention.

Art. D.II.42

L'article  D.II.42  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Art. D.II.43

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 115) est déposé par MM. Borsus et Wahl.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 115) est 
adopté à l'unanimité.

L'article  D.II.43  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité.

Art. D.II.44

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 108) est déposé par M. Wahl.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 108) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.44  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.45

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 109) est déposé par M. Wahl.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 109) 
est adopté à l'unanimité des membres. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 51)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Stoffels. 

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  51)  est 
adopté à l'unanimité des membres. 

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 109) est déposé par M. Wahl.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 109) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 109) est déposé par Monsieur Wahl. 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 109) 
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est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.45 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.46

L'article  D.II.46  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Art. D.II.47

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 110) est déposé par M. Wahl.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 110)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.47  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.48

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 111) est déposé par M. Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 111)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 119)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Moucheron. 

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 119)  est 
adopté par 9 voix et 2 abstentions.

L'article D.II.48 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II.49

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 112) est déposé par M. Wahl.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 112) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 112) est déposé par Monsieur Wahl. 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 112) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.49  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.50

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 113) est déposé par M. Wahl.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 113) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 52)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Moucheron. 

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  52)  est 
adopté par 9 voix et 2 abstentions.

L'article  D.II.50  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions. 

Art. D.II.51 et D.II.52

Les  articles  D.II.51  et  D.II.52  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres. 

Art. D.II.53

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 116) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 116) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.53  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions. 

Art. D.II.54

L'article  D.II.54  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.55

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 117) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 117)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.55  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Art. D.II.56

L'article  D.II.56  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Art. D.II.57

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 120)  est  déposé  par  MM.  Dodrimont  et 
Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 120) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 53)  est  déposé  par  Mme  Cremasco, 
M. Stoffels et Mme Moucheron. 

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 53)  est 
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adopté à l'unanimité des membres. 

L'article  D.II.57  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

Art. D.II.58

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 121) est déposé par M. Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 121) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 285)  est  déposé  par  Mmes Moucheron, 
Cremasco et M. Senesael. 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 285) 
est adopté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.58 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 2.

Art. D.II.59

L'article  D.II.59  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.II.60

L'article  D.II.60  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.II.61

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 118) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont. 

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 118) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 118) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont. 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 118) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.61 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.II.62

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 122) est déposé par M. Borsus. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 122) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.62 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.II.63

L'article  D.II.63  est  adopté  à  l'unanimité  des 

membres.

Art. D.II.64

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 123) est déposé par M. Borsus. 

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 123) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 123) est déposé par M. Borsus. 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 123) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 123) est déposé par M. Borsus. 

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 123) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.64 est adopté 9 voix contre 2.

Art. D.II.65

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 125) est déposé par M. Borsus. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 125) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 54)  est  déposé  par  M. Senesael, 
Mmes Cremasco et Moucheron. 

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  54)  est 
adopté par 9 voix et 2 abstentions.

L'article D.II.65 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 2.

Art. D.II.66

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 126) est déposé par M. Borsus. 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 126) 
est rejeté par 9 voix contre2.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 126) est déposé par M. Borsus. 

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 126) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.66 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.II.67

L'article  D.II.67  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art D.11.68
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À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 124) est déposé par M. Borsus. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 124) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.II.68  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art D.II.69 à D.II.72

Les  articles  D.II.69  à  D.II.72  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.II.73

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 127) est déposé par MM. Dodrimont et Jamar. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 127) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.II.73  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.II.74

L'article  D.II.74  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.II.75

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 128) est déposé par MM. Dodrimont et Jamar. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 128) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.II.75 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.II.76

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 130) est déposé par M. Stoffels, Mme Goffinet 
et M. Desgain.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 130) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D  II.76  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.II.77

L'article  D.II.77  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.II.78

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 129) est déposé par MM. Dodrimont et Jamar. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 129) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 140) est déposé par M. Stoffels, Mme Goffinet 
et M. Desgain. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 140) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D II.78 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.II. 79 à D.II.81

Les  articles  D.II.79  à  D.II.81  sont  adoptés  à 
l'unanimité.

Art. D.III.1

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 131) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont. 

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 131) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 131) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont. 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 131) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.III.1 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.III.2

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 132) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement n° 1(Doc. 942 (2013-2014) N° 132 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 132) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 132) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 139)  est  déposé  par  Mmes Cremasco, 
Moucheron et M. Lenzini. 

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 139) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 5 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 132) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement n° 5 (Doc. 942 (2013-2014) N° 132) 
est rejeté par 9 voix contre 2.
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À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 132) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 132) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 132) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 132) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.III.2 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art D.III.3

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 133) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont. 

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 133) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 133) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont. 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 133) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 142)  est  déposé  par  MM. Dodrimont  et 
Borsus. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 142) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.III.3  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.III.4

À cet article,  l'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 141)  déposé  par  M.  Dodrimont  et  Mme de 
Coster-Bauchau est retiré par ses auteurs.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 141) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 141) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.III.4  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.III.5

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 134) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 

et M. Dodrimont.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 134) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 134) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 134) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 134) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 134) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 139)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Lenzini.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 139) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 134) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 134) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.III.5 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.III.6

À cet article,  l'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 135)  déposé  par  M.  Dodrimont  et  Mme de 
Coster-Bauchau est retiré par ses auteurs.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 135) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 135) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 135) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 135) 
e est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 135) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 135) 
est adopté à l'unanimité des membres.
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L'article D.III.6 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.III.7

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 136) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 136) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.III.7  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.III.8

L'article  D.III.8  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.III.9

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 137) déposé par M. Dodrimont et Mme de Coster-
Bauchau est retiré par ses auteurs.

L'article  D.III.9  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.III.10

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 138)  déposé  par  Mme  de  Coster-Bauchau  et 
M. Dodrimont est retiré par ses auteurs.

L'article  D.III.10  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.III.11 et D.III.12

Les articles  D.III.11  et  D.III.12 son adoptés par  9 
voix et 2 abstentions.

Art. D.III.13

À  cet  article, un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 143)  est  déposé  par  MM.  Dodrimont  et 
Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 143) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.III.13 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.III.14

L'article D.III.14 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.III.15

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 144)  est  déposé  par  MM.  Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 144) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.III.15 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.III.16

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 145)  est  déposé  par  MM.  Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 145) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.III.16 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.III.17 à D.III.19

Les  articles  D.III.17  à  D.III.19  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.1

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 146) est déposé par M. Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 146) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV.1  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.2

L'article  D.IV.2  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.IV.3

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 154)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Moucheron.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 154) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 147) est déposé par M. Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 147) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 154)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Moucheron.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 154) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV.3  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.4
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À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 148) est déposé par M. Borsus.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 148) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 155)  est  déposé  par  Mmes  Moucheron, 
Cremasco et M. Senesael. 

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 155) est 
adopté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 298) est déposé par MM. Desgain, Stoffels et 
Mme Goffinet.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 298) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 148) est déposé par M. Borsus.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 148) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.IV.4 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.IV.5

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 149) déposé par M. Borsus.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 149) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article  D.IV.5  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.IV.6

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 150) déposé par M. Borsus.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 150 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 150) déposé par M. Borsus.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 150) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 150) déposé par M. Borsus.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 150) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.IV.6 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.IV.7

L'article D.IV.7 est adopté à l'unanimité.

Art. D.IV.8

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 156) est déposé par Mme de Coster-Bauchau.

Le  sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 156) est adopté à l'unanimité.

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 321) est déposé par M. Dodrimont.

Le sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 321) est adopté à l'unanimité des membres.

L'amendement  (Doc. 942 (2013-2014) N° 151) tel 
que  sous-amendé déposé  par  M.  Borsus  est  adopté  à 
l'unanimité des membres

L'article D.IV.8, tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.IV.9

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 152) déposé par M. Borsus.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 152) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.IV.9 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.IV.10

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 153) déposé par M. Borsus.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 153) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N°  298)  déposé  par  MM.  Desgain,  Stoffels  et 
Mme Goffinet.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 298) 
est adopté à l'unanimité.

L'article D.IV.10 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 3.

Art. D.IV.11

L'article  D.IV.11  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.IV.12 à D.IV.14

Les  articles  D.IV.12  à  D.IV.  14  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.15

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
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2014) N° 165) déposé par Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 165) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 165) déposé par Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 165) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 165) déposé par Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 165) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.IV.15 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.IV.16

L'article  D.IV.16  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.IV.17

À  cet  article,  un amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 167) déposé par M. Stoffels, Mmes Cremasco, 
Moucheron et de Coster-Bauchau.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 167) est 
adopté à l'unanimité.

L'article  D.IV.17  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité.

Art. D.IV.18

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N°  157)  déposé  par  Mmes  Trotta,  Cremasco  et 
M. Fourny est retiré par ses auteurs.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 279) déposé par Mmes Trotta, Moucheron et 
Cremasco.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 279) est 
adopté à l'unanimité.

L'article D.IV.18 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.IV.19

L'article  D.IV.19  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.IV.20

L'article  D.IV.20  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.IV.21

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 168) est déposé par M. Dodrimont, Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 168) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.IV.21  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art D.IV.22

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 169) est déposé par M. Dodrimont, Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 169) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 169) est déposé par M. Dodrimont, Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 169) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.IV.22  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.IV.23

L'article  D.IV.23  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.IV.24

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 170) est déposé par M. Dodrimont, Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 170) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.IV.24  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Article D.IV.25

L'article  D.IV.25  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.IV.26

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 171) est déposé par M. Dodrimont. Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 171) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.IV.26  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.
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Art. D.IV.27 et D.IV.28

Les  articles  D.IV.27  et  D.IV.28  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

La séance est suspendue.

La séance est suspendue a 11 heures 20 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 11 heures 35 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

Mme Cremasco (Ecolo). - Monsieur le Président, je 
me permets de signaler mon retour et de remercier ma 
collègue, Mme Linard.

M. le Président. - Puisque le quorum est réuni, nous 
pouvons reprendre nos travaux.

Vote des articles

(Suite)

Art. D.IV.29

M. le Président. -  À  cet  article,  un  sous-
amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 324) est déposé 
par M. Dodrimont. C'est pour cela qu'il devait y avoir 
une  concertation.  Ce  sous-amendement  dit  qu'à 
l'amendement  n°  2 (Doc. 942 (2013-2014)  N° 172),  il 
faut remplacer « première » par « troisième ».

Le  sous-amendement  (Doc. 942  (2013-2014) 
N° 324) est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 172) est déposé par M. Dodrimont, Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 172) 
tel  que  sous-amendé  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 172),  déposé  par  M.  Dodrimont,  Mme  de 
Coster-Bauchau et M. Borsus est retiré par ses auteurs.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 158)  est  déposé  par  M.  Bayet,  Mmes 
Moucheron et Cremasco.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 158)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  n° 1  (2013-2014) 

N° 172),  déposé  par  M.  Dodrimont,  Mme de  Coster-
Bauchau et M. Borsus est retiré par ses auteurs.

L'article  D.IV.29  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.30

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 173) est déposé par M. Dodrimont, Mme de 
Coster-Bauchau et M. Borsus.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 173)  est 
rejeté par 9 voix contre 2.

L'article  D.IV.30  est  adopté  par  9  voix  et  2 
abstentions.

Art. D.IV.31

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 174), déposé par M. Dodrimont est retiré par 
son auteur.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 174), déposé par M. Dodrimont est retiré par 
son auteur.

L'article  D.IV.31  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.IV.32

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 174), déposé par M. Dodrimont est retiré par 
son auteur.

L'article  D.IV.32  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.IV.33 à D.IV.35

Les  articles  D.IV33  à  D.IV.35  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.36

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 175) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 175) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 49)  est  déposé  par  Mmes  Moucheron, 
Cremasco et Trotta.

L'amendement  n° 2  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 49) 
est adopté par 9 voix et 2 abstentions.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 175) est déposé par M. Dodrimont. 
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L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 175) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 175) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 175) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 175) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 175) 
est rejeté par 9 voix contre 2.

L'article D.IV.36 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions.

Art. D.IV.37

L'article  D.IV.37  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.IV.38

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 182)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Moucheron.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 182)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV.38  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.39 à D.IV.41

Les  articles  D.IV.39  à  D.IV.41  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.42

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 184)  est  déposé  par  M.  Senesael,  Mmes 
Cremasco et Moucheron.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 184)  est 
adopté par 9 voix et 3 abstentions.

L'article D.IV.42 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.IV.43

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 185) est déposé par M. Dodrimont.

Le  sous-amendement  (Doc. 942  (2013-2014) 
N° 185) est rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 176) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 176)  est 

rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 177) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 177)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 186) est  déposé par MM. Bayet,  Desgain et 
Mme Moucheron.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 186)  est 
adopté par 9 voix et 3 abstentions.

L'article D.IV.43 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 3.

Art. D.IV.44

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 298) est déposé par MM. Desgain, Stoffels et 
Mme Goffinet.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 298) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV.44  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.45

L'article  D.IV.45  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.IV.46

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 178) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 178)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.IV.46 est adopté par 9 voix contre 3.

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 166) déposé par Mmes Moucheron, Trotta et 
Cremasco est retiré par ses auteures.

À cet article,  l'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 49) déposé par Mmes Moucheron, Cremasco 
et Trotta, visant à insérer un article D.IV.46bis est retiré 
par ses auteures.

Art. D.IV.47

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 179) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N°  179) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
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2014)  N° 297)  est  déposé  par  M. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Goffinet.

L'amendement  n° 1(Doc.  942 (2013-2014)  N° 297) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.IV.47 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions. 

Art. D.IV.48

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 189) est déposé par M. Dodrimont.

Le  sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 189) est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 180) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 180) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 297)  est  déposé  par  M. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Goffinet.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 297) 
est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

La  parole  est  à  M. Borsus  pour  justifier  son 
abstention.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
On peut le faire maintenant ou à la clôture de l'article, 
comme vous le souhaitez. 

Nous  souhaiterions  justifier  notre  abstention  dans 
cette  question  des  délais  longuement  et  âprement 
discutée  à  plusieurs  reprises,  à  la  faveur  de  plusieurs 
épisodes, dans nos travaux.

Nous estimons que  le  résultat  est  insatisfaisant.  À 
l'évidence, il y avait des possibilités - elles nous ont été 
confirmées,  nous l'aborderons un peu plus tard - pour 
partie en tout cas, de réputer des permis accordés dans 
un certain nombre de cas et/ou avec certaines modalités.

Nous avons confirmation que ces dispositifs existent 
ailleurs  dans  l'Union  européenne  et  ne  semblent  pas 
avoir été mis à mal par les juridictions respectives. Le 
travail qui a été déployé, en l'espèce, est un travail qui 
nous  semble  largement  inachevé,  étant  parti  de  la 
présomption presque absolue que c'était impossible. Le 
groupe MR, pour des  logiques d'efficacité,  de respect 
des  projets,  d'attention  en  matière  économique  et  en 
matière d'emplois, est parti de l'autre logique, en disant 
qu'il y a une difficulté juridique, mais qu'il y a un champ 
du possible à explorer.

Nos conclusions étaient qu'il y avait, dans un certain 
nombre  de  cas,  possibilité  de  réputer  des  avis 
favorables, donc de raccourcir des délais. Le dossier a 

évolué, on est parti jeudi ou vendredi d'un non-absolu à 
tout  changement,  d'une  réputation  défavorable.  La 
majorité  a  fait  quelques  pas  dans  la  bonne  direction, 
mais  qui  sont  des  pas  qui  ne  nous  rapprochent  pas 
encore de ce qui aurait du être, à notre estime, une vraie 
rupture en la matière, c'est-à-dire des délais raccourcis, 
et à chaque fois que c'est possible, des délais, s'ils sont 
dépassés,  qui  entraînent  une  réputation  de  décision 
favorable.

Vous  ne  l'ignorez  pas,  nous avons  été  constructifs 
dans ce dossier depuis le début. Nous considérons qu'un 
petit pas, c'est quand même un pas, et donc ce petit pas 
qui  a  été  fait,  au  bout  d'heures  de  palabres,  de 
discussions, de lobbies, de contacts, qui nous sont bien 
connus à toutes et à tous, justifie une abstention, mais 
c'est une abstention de revendications,  en ce qui nous 
concerne.

Il  y  a  beaucoup  d'actions  à  mener  encore  en  la 
matière, et cette abstention résonne comme un appel, à 
l'avenir, à continuer à travailler, parce que l'on peut faire 
mieux dans cet article, peut-être comme dans d'autres, 
mais nous aurons l'occasion de les évoquer. Ce n'est pas 
le moment de le faire.

M. le Président. -  C'était  une  justification 
d'abstention  à  l'amendement n°  2  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 297).

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 190)  déposé  par  M. Wahl  est  retiré  par  son 
auteur.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 180) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 180) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 180) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 180) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 180) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 180) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 187) est déposé par MM. Dodrimont et Wahl.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 187) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 188)  déposé  par  Mme Cremasco, 
MM. Stoffels et Fourny est retiré par ses auteurs.
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L'article D.IV.48 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.IV.49

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 297)  est  déposé  par  M. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Goffinet.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 297) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV.49  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.50

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 181) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 181) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014)  N°  297)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Goffinet.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 297) 
est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 181) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 181) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 181) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 181) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 181) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 181) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.IV.50 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions. 

Article D.IV.51

L'article D.IV.51 est adopté par 9 voix contre 3. 

Art. D.IV.52 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 194) est déposé par M. Borsus. 

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 194) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-

2014) N° 191) est déposé par M. Borsus, Mme Barzin et 
M. Wahl. 

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 191) 
est rejeté par 9 voix contre 3. 

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 191) est déposé par M. Borsus, Mme Barzin et 
M. Wahl. 

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 191) 
est rejeté par 9 voix contre 3. 

L'article D.IV.52 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 3.

Art. D.IV.53

L'article D.IV.53 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.IV.54 et Art. D.IV.55

Les  articles  D.IV.54  et  D.IV.  55  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.56

L'article  D.IV.56  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions. 

Art. D.IV.57

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 195)  est  déposé  par  MM.  Borsus  et 
Dodrimont. 

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 195) est 
rejeté par 9 voix contre 3. 

L'article  D.IV.57  est  adopté  par  9  voix  et  3  voix 
abstentions. 

Art. D.IV.58

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 196) est déposé par M. Dodrimont. 

Le  sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 196) est rejeté par 9 voix contre 3. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 192)  est  déposé  par  MM.  Wahl,  Borsus  et 
Mme Barzin. 

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 192) est 
rejeté par 9 voix contre 3. 

L'article D.IV.58 est adopté par 9 voix contre 3. 

Art. D.IV.59

L'article  D.IV.59  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 
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Art. D.IV.60

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 193) est déposé par Mme Barzin, MM. Wahl 
et Borsus. 

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 193) est 
rejeté par 9 voix contre 3. 

L'article D.IV.60 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. DIV.61

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 287)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mme 
Moucheron et M. Disabato. 

Le  sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 287) est adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 159)  est  déposé  par  Mmes  Moucheron, 
Cremasco et M. Mottard. 

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 159) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 197)  est  déposé  par  MM.  Borsus  et 
Dodrimont. 

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Président,  je 
voudrais  rappeler  qu'il  était  antérieur  au  sous-
amendement et à l'amendement et qu'il était de même 
nature. Je ne comprends pas pourquoi on ne l'a pas voté 
d'abord. 

M. le Président. - On peut expliquer techniquement 
les choses, Monsieur Borsus. 

M. Borsus (MR). - Il y a un problème, parce que si 
on  adopte  notre  amendement,  il  y  aura  un  mot  de 
différence avec le résultat de ce que l'on vient de voter, 
nous sommes bien  d'accord.  Nous souhaiterions  sous-
amender  notre  amendement,  de  manière  à  ce  qu'il 
corresponde  précisément  à  l'amendement.  Cependant, 
comme on ne va pas faire de la procédure pour de la 
procédure, constatant que l'objectif est atteint, même si 
c'était  au  prix  de  gros  efforts,  nous ne  l'ignorons  pas 
vous  comme  nous,  nous  allons  retirer  notre 
amendement, puisque l'objectif a été atteint par le sous-
amendement de l'amendement déposé par la majorité, au 
texte déposé par la majorité elle-même.

M. Stoffels  (PS). - C'est ce que j'appelle un exposé 
brillant. 

M. le Président. - M. Borsus est plein de talent. 

M. le  Secrétaire  de commission  m'informe qu'il  y 
avait une raison d'organiser les travaux de la sorte. Tout 
simplement,  lorsque  l'on  examine  les  articles  et  les 
différents amendements pour les y positionner, on tient 

compte  de  l'apparition  des  amendements  selon  l'ordre 
réel. C'est ce qui explique que les numéros, parfois, sont 
décroissants, et ensuite, redeviennent croissants.

Quand  on  a  deux  amendements  différents  qui 
interviennent au même endroit, nous avons alors comme 
règle  que  l'on  prend  le  numéro  le  plus  petit  pour 
commencer  et  le  numéro  le  plus  élevé pour  terminer. 
Voilà ce qui explique, je pense, votre questionnement à 
ce sujet.

M. Borsus  (MR).  -  C'est  parfaitement  logique  en 
termes de procédure, mais c'était plus une question liée 
au terrain de l'évolution politique  du dossier,  mais  en 
termes de procédure, c'est parfaitement rigoureux, tout 
comme,  en  termes  politiques,  mon  analyse  était 
parfaitement fidèle aux faits. 

(Rires)

M. le Président. - L'amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 197) est retiré par ses auteurs. 

L'article  D.IV.61  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

Art. D.IV.62 et D.IV.63

Les  articles  D.IV.62  et  D.IV.63  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.64

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 198)  est  déposé  par  MM.  Dodrimont  et 
Borsus.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 198) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 204)  est  déposé  par  MM.  Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 204) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 198)  est  déposé  par  MM.  Dodrimont  et 
Borsus.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 198) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.IV.64 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.IV.65

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 205)  déposé  par  MM.  Desgain,  Stoffels  et  Mme 
Moucheron est retiré par ses auteurs. 

À cet article,  l'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
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2014)  N° 188)  déposé  par  Mme  Cremasco, 
MM. Stoffels et Fourny est retiré par ses auteurs. 

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 199) déposé par MM. Borsus et Dodrimont est retiré 
par ses auteurs.

L'article  D.IV.65  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.IV.66

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 206) est déposé par M. Dodrimont.

Le  sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 206) est adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 200)  est  déposé  par  MM.  Dodrimont  et 
Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 200) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.IV.66 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.IV.67

L'article  D.IV.67  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.IV.68

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 209) est déposé par M. Lebrun.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 209) est 
rejeté par 11 voix et 1 abstention.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 160) est déposé par M. Bayet, Mme Cremasco 
et M. Fourny.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 160) est 
adopté par 9 voix et 3 abstentions.

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 298) est déposé par MM. Desgain, Stoffels et 
Mme Goffinet.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 298) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 201)  est  déposé  par  MM.  Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 201) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.IV.68 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 

et 3 abstentions.

Art. D.IV.69

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 202)  est  déposé  par  MM.  Dodrimont  et 
Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 202) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.IV.69 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.IV.70

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 203)  est  déposé  par  MM.  Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 203) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.IV.70 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.IV.71 à D.IV.74

Les  articles  D.IV.71  à  D.IV.74  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.75

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 207) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 207) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article  D.IV.75  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.IV.76

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 208) est déposé par M. Dodrimont et Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 208) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article  D.IV.76  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.IV.77

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 210) est déposé par M. Dodrimont. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 210) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article  D.IV.77  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.
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Art. D.IV.78 et D.IV.79

Les  articles  D.IV.78  et  D.IV.79  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.80

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014)  N°  285)  est  déposé  par  Mmes  Moucheron, 
Cremasco et M. Senesael. 

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 285) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV.80  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.81

L'article  D.IV.81  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.IV.82

L'article  D.IV.82  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.IV.83

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  161)  est  déposé  par  Mme  Cremasco, 
M. Senesael et Mme Moucheron. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 161) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article,  l'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 211) déposé par MM. Dodrimont et Borsus est 
retiré par ses auteurs.

À cet article,  l'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 211) déposé par MM. Dodrimont et Borsus est 
retiré par ses auteurs.

L'article  D.IV.83  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.84

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 216) est déposé par MM. Lebrun, Desgain et 
Stoffels. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 216) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV.84  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.85

L'article  D.IV.85  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.IV.86

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  217)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Goffinet. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 217) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV.86  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.87

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  162)  est  déposé  par  Mmes  Moucheron, 
Cremasco et Trotta. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 162) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV87  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.88 à D.IV.91 

Les  articles  D.IV.88  à  D.IV.91  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.92

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  212)  est  déposé  par  MM.  Borsus  et 
Dodrimont. 

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 212) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 5 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 298) est déposé par MM. Desgain, Stoffels et 
Mme Goffinet. 

L'amendement n° 5 (Doc. 942 (2013-2014) N° 298) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.IV.92 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Article D.IV.93 

L'article  D.IV93  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Article D.IV.94 

À cet article, un amendement n° 6 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 298) est déposé par MM. Desgain, Stoffels et 
Mme Goffinet. 

L'amendement n° 6 (Doc. 942 (2013-2014) N° 298) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV.94  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
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l'unanimité des membres.

Article D.IV.95 

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 213) déposé par MM. Borsus et Dodrimont est retiré 
par ses auteurs. 

L'article  D.IV.95  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Article D.IV.96 

À cet  article,  le  sous-amendement  n° 1  (Doc.  942 
(2013-2014)  N° 319)  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Trotta est retiré par ses auteurs. 

Il  consiste  à  ajouter,  à  l'amendement  (Doc.  942 
(2013-2014) N° 218), les termes « sur un lot » après les 
termes « titulaire d'un droit réel ». 

M. Borsus (MR). - Est-ce technique ou y a-t-il une 
implication juridique ?

M. le Président. -  C'est  du  technique,  mais 
quelqu'un peut-il l'expliquer quand même ?

La  parole  est  à  M.  Stoffels,  en  tant  que  primo-
signataire.

M. Stoffels (PS). - Je tiens à rassurer notre collègue, 
M.  Borsus.  C'est  pour  que  cela  soit  exprimé  en  bon 
français, c'est donc un caractère technique.

M. le Président. -  M.  Stoffels  peut  vous  dire, 
puisque l'on va être  confronté à la  même justification 
sur  les  articles  suivants.  C'est  la  même  justification : 
correction technique.

Ce sont les mêmes justifications ? Ce sont bien des 
corrections techniques ? On vérifie. Vous êtes autorisés 
à boire une tasse de café.

La séance est suspendue. Ne vous en allez pas. On 
va suspendre à 12 heures 30. Pour votre gouverne, une 
collation  est  prévue dans  le  salon des  parlementaires. 
Nous reprendrons les travaux à 14 heures.

La séance est suspendue

- La séance est suspendue a 12 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 14 heures 10 minutes. 

M. le Président. - La séance est reprise.

On nous demande de patienter un peu car il y a des 
reproductions de documents qui vont arriver. 

Vote des articles 

(Suite)

Art. D.IV.96

M. le Président. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Pour simplifier les travaux, tout 
d'abord,  nous  souhaiterions  retirer  les  documents 
n° 218, 220 et 319 parce que le n° 319 modifiera les n° 
218 et 220 et la lecture s'avère compliquée. Et remplacer 
ces documents par le 325 et le 326 qui réécrit ce qui a 
du  être  l'objet  des  amendements  qui  viennent  d'être 
retirés.

C'est  de  la  réécriture  pure  et  simple,  sans 
modification  en  ce  qui  concerne  le  fonds,  des 
amendements n° 218 et 220, eux-mêmes amendés par le 
n° 319  et  cela  donnerait  la  formule  suivante :  « À 
l'article D.IV.96 § 2, lorsque le permis porte sur le bien 
appartenant à plusieurs propriétaires ou faisant l'objet de 
droits réels,  la  renonciation ne peut avoir  lieu que de 
l'accord de tous les titulaires de droits réels ». C'est une 
clarification du texte.

M. le Président. - Cela, c'est pour le titre D.IV.96.

Je  prends  les  choses  les  unes  derrière  les  autres. 
D'accord ?

Monsieur Stoffels, je vous suggère que lorsque l'on 
arrivera  sur  les  autres  articles,  notamment  sur  le 
D.IV.96,  le  D.IV.99,  retirez  les  amendements  à  cet 
endroit-là du déroulé pour que cela soit clair.

Je rouvre la discussion sur l'article D.IV.96.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 218) 
déposé par M. Stoffels, Mmes Cremasco et Goffinet est 
retiré par ses auteurs.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 325)  est  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Goffinet qui remplace le sous-amendement 
(Doc. 942 (2013-2014) N° 218) et le sous-amendement 
n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 319).

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 325) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV.96  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.97

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 214)  est  déposé  par  MM. Dodrimont  et 
Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 214) est 
rejeté par 9 voix contre 2.
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L'article D.IV.97 est adopté par 9 voix contre 2.

Art. D.IV.98

À cet  article,  le  sous-amendement  n° 2  (Doc.  942 
(2013-2014)  N° 319)  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Trotta est retiré par ses auteurs.

À cet article,  l'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 220) déposé par M. Stoffels, Mmes Cremasco 
et Goffinet est retiré par ses auteurs. 

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 326)  déposé  par  MM.  Stoffels,  Desgain  et 
Mme Moucheron.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 326) 
est adopté à l'unanimité des membres. 

L'article  D.IV.98  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

M. Stoffels  (PS). - Et le résultat est le même parce 
que  l'on  va  remplacer  le  terme  « propriétaire »  par 
« titulaire de droit réel ».

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Et pour d'autres éléments ? 

M. le Président. Chaque jour suffit sa peine.

M. Borsus  (MR).  -  Nue-propriété,  usufruit,  enfin, 
d'autres débats ?

M. le Président. - Laissez venir les choses.

M. Borsus  (MR).  -  C'est  pour  permettre  qu'elles 
viennent que je me permets d'en faire suggestion.

M. le Président. - J'ai pris note de votre suggestion, 
Monsieur Borsus, je vous en remercie.

Art. D.IV.99

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 215)  est  déposé  par  MM. Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 215) est 
rejeté par 9 voix contre 2.

À cet  article,  le  sous-amendement  n° 3  (Doc.  942 
(2013-2014)  N° 319)  déposé  par  M.  Stoffels,  Mmes 
Cremasco et Trotta est retiré par ses auteurs. 

À cet article,  l'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 220) déposé par M. Stoffels, Mmes Cremasco 
et Goffinet est retiré par ses auteurs. 

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 326)  déposé  par  MM.  Stoffels,  Desgain  et 
Mme Moucheron.

L’amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 326) 
est adopté à l'unanimité des membres. 

L'article D.IV.99 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 2 abstentions. 

M. Stoffels  (PS).  -  La  logique  est  la  même,  on 
remplace le terme « propriétaire » par « titulaire de droit 
réel ».

Art. D.IV.100

M. le Président. -  L'article  D.IV.100  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.101

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 219) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 219) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 7 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 298) est déposé par MM. Desgain, Stoffels et 
Mme Goffinet.

L'amendement n° 7 (Doc. 942 (2013-2014) N° 298) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 227) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 227) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 219) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 219) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article  D.IV.101  tel  qu'amendé  est  adopté  par  9 
voix et 3 abstentions.

Art. D.IV.102 et D.IV.103

Les  articles  D.IV.102  D.IV.103  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.104

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 228) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 228) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 229) est déposé par M. Wahl, Mme de Coster-
Bauchau et M. Dodrimont.

P.W.- C.R.A.C. N° 135 (2013-2014) - Mercredi 9 avril 2014 30



L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 229) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 163) est déposé par Mme Cremasco, M. Bayet 
et Mme Moucheron.

un amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 163) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.IV. 104 tel  qu'amendé est  adopté par  9 
voix et 3 abstentions.

Art. D.IV.105 et D.IV.106

Les  articles  D.IV.105  et  D.IV.106  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

D.IV.107

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 230) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 230) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 231) est déposé par MM.  Wahl, Dodrimont et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 231) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 232) est déposé par M. Fourny. 

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 232) est 
rejeté par 7 voix contre 5.

L'article D.IV.107  tel  qu'amendé  est  adopté  par  8 
voix et 4 abstentions.

Art. D.IV.108 à D.IV.110

Les  articles D.IV.108  à  D.IV.110  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.111

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 221)  est  déposé  par  MM. Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 221) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 222)  est  déposé  par  MM. Dodrimont  et 
Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 222) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.IV.111  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.112

L'article D.IV.112  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.IV.113

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 322) est déposé par M. Dodrimont.

Le  sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 322) est adopté à l'unanimité des membres.

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 223)  est  déposé  par  MM. Dodrimont  et 
Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 223) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 224)  est  déposé  par  MM. Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 224) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.IV.113  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.114

L'article D.IV.114  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.IV.115

À cet article, un amendement (Doc. 942(2013-2014) 
N° 164) est déposé par Mmes Cremasco, Moucheron et 
M. Mottard 

L'amendement  (Doc.  942(2013-2014)  N° 164)  est 
adopté par 9 voix et 3 abstentions.

L'article D.IV.115  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.116 et D.IV.117

Les articles D.IV.116 et D.IV.117 sont adoptés par 9 
voix et 3 abstentions.

Art. D.IV.118

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 225)  est  déposé  par  MM. Dodrimont  et 
Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 225) est 
rejeté par 9 voix contre 3.
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L'article D.IV.118 est adopté par 9 voix contre 3.

J'ai  reçu  une  note  de  service  de  M.  Borsus  qui 
souhaiterait qu'une extension importante de votre bras 
gauche ou droit, selon le choix.

Art. D.IV.119

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 233) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 233) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.IV.119  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.IV.120

L'article D.IV.120  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.IV.121

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 226) déposé par MM. Dodrimont et Borsus est retiré 
par ses auteurs.

L'article D.IV.121  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.IV.122 

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 234) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 234) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.IV.122  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.V.1

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 238) est déposé par M. Wahl, Mme de Coster-
Bauchau et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 238) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 241)  déposé  par  MM. Borsus,  Wahl  et  Mme de 
Coster-Bauchau est retiré par ses auteurs.

L'article D.V.1 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.V.2

À cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 237) est déposé par M. Wahl, Mme de Coster-
Bauchau et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 237) est 

adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 239) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 239) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 242)  est  déposé  par  M. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Moucheron.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 242) est 
adopté par 9 voix et 3 abstentions. 

L'article D.V.2 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 3.

Art. D.V.3

L'article D.V.3 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.V.4 et D.V.5

Les  articles D.V.4  et  D.V.5  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N°  235) 
déposé par Mme de Coster-Bauchau, MM. Dodrimont et 
Wahl, visant à remplacer les mots « Chapitre V » par les 
mots  «  Chapitre  VI  »,  est  adopté  à l'unanimité  des 
membres.

Art. D.V.6

L'article D.V.6 est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 236) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Mme de  Coster-Bauchau,  visant  à  remplacer  les  mots 
« Chapitre VI » par les mots « Chapitre VII ».

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 236)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

Art. D.V.7

À cet article,  l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 240)  déposé  par  Mme de  Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont et Wahl est retiré par ses auteurs.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 243)  est  déposé  par  M. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Moucheron.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 243)  est 
adopté par 9 voix et 3 abstentions.

L'article D.V.7 tel qu'amendé est adopté par 9 voix et 
3 abstentions.

Art. D.V.8
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À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 245) est déposé par MM. Borsus, Dodrimont 
et Jamar.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 245)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 244) est déposé par MM. Dodrimont, Borsus 
et Jamar.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 244)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.V.8 est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

Art. D.V.9

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 246) est déposé par M. Jamar.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 246)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.V.9 est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

Art. D.V.10

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 247) est déposé par M. Jamar.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 247)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.V.10  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.V.11 et D.V.12

Les articles D.V.11 et D.V.12 sont adoptés par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.V.13 et D.V.14

Les  articles  D.V.13  et D.V.14  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.VI.1 à D.VI.4

Les articles D.VI.1 à D.VI.4 sont adoptés par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.VI.5

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 248) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Jamar.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 248)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 249)  est  déposé  par  M. Jamar  et  Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 249)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.5 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.6

L'article D.VI.6  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.VI.7

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 250) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Jamar.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 250)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.7 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.8

L'article D.VI.8  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.VI.9

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 251) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Jamar.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 251)  est 
adopté à l'unanimité.

L'article D.VI.9 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.VI.10

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 252) est déposé par Mme de Coster-Bauchau 
et M. Jamar.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 252)  est 
adopté à l'unanimité.

L'article D.VI.10 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 3.

Art. D.VI.11 à D.VI.13

Les articles D.VI.11 à D.VI.13 sont  adoptés  par  9 
voix et 3 abstentions.

Art. D.VI.14

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 314)  est  déposé  par  Mme Goffinet  et 
M. Prévot.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 314)  est 
rejeté par 8 voix contre 1 et 3 abstentions.
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L'article D.VI.14 est adopté par 7 voix contre 3, et 2 
abstentions.

Art. D.VI.15

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 315)  est  déposé  par  Mme Goffinet  et 
M. Prévot.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 315)  est 
rejeté par 7 voix contre 2 et 3 abstentions.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 260)  est  déposé  par  M. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Moucheron.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 260)  est 
adopté par 9 voix et 3 abstentions.

L'article D.VI.15 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.VI.16

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 253)  est  déposé  par  M. Jamar  et  Mme de 
Coster-Bauchau. 

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 253)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.16 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.17

L'article D.VI.17 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.18

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 254) est déposé par MM. Dodrimont, Borsus 
et Wahl.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 254)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.18 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.19

L'article  D.VI.19  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.VI.20

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 262)  est  déposé  par  MM. Wahl,  Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 262)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.20 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.21

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 263)  est  déposé  par  MM. Borsus,  Wahl  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 263)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article  D.VI.21  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.VI.22

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 261) est déposé par MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 261)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.22 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.23

L'article  D.VI.23  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.VI.24

L'article  D.VI.24  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.VI.25

À cet  article,  l'amendement  n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 255)  déposé  par  MM. Dodrimont,  Wahl  et 
Borsus est retiré par ses auteurs.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 274) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Borsus.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 274)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

À cet  article,  l'amendement  n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 255)  déposé  par  MM. Dodrimont,  Wahl  et 
Borsus est retiré par ses auteurs.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 275) est déposé par MM. Wahl et Borsus.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 275)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.VI.25 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.VI.26 à D.VI.30

Les articles D.VI.26 à D.VI.30 sont adoptés par  9 
voix et 3 abstentions.

Art. D.VI.31
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À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 256) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Borsus.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 256)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.31 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.32 et D.VI.33

Les articles D.VI.32 et D.VI.33 sont adoptés par 9 
voix et 3 abstentions.

Art. D.VI.34

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 257) est déposé par MM. Dodrimont, Borsus 
et Wahl.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 257)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.34 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.35 et D.VI.36

Les  articles  D.VI.35  et  D.VI.36  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.VI.37

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 258) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Borsus.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 258)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.VI.37  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.VI.38

L'article  D.VI.38  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. D.VI.39

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 323) est  déposé par M. Dodrimont.  Celui-ci 
vise à remplacer, à l'article D.VI.39, « D.VI.4, 1° » par 
« D.IV.4, alinéa 1, 1° ».

Le  sous-amendement  (Doc. 942  (2013-2014) 
N° 323) est adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 259) est déposé par MM. Dodrimont, Borsus 
et Wahl.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 259)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.VI.39  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.VI.40

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 264) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Borsus.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 264)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.40 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.41

L'article  D.VI.41  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.VI.42

L'article  D.VI.42  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

Art D.VI.43

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 277) est déposé par M. Wahl.

Le  sous-amendement  (Doc. 942  (2013-2014) 
N° 277) est adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 265)  est  déposé  par  MM. Wahl,  Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 265)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.VI.43 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.VI.44

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 276)  est  déposé  par  MM. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Moucheron.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 276)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.VI.44 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.VI.45 et D.VI.46

Les  articles  D.VI.45  et  D.VI.46  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres.

Art. D.VI.47

L'article  D.VI.47  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.
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Art. D.VI.48

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 266) est déposé par MM. Borsus, Dodrimont 
et Wahl.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 266) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.48 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.49 et D.VI.50

Les articles D.VI.49 et D.VI.50 sont adoptés par 9 
voix contre 3.

Art. D.VI.51

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 267) déposé par MM. Dodrimont, Wahl et Borsus est 
retiré par ses auteurs.

L'article D.VI.51 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.52

L'article D.VI.52 est adopté par 8 voix contre 3 et 1 
abstention.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Y  a-t-il  une  volonté  de 
justification  de  l'abstention  ou  est-ce  une  abstention 
silencieuse ?

M. le Président. - On va demander à l'auteur.

Mme Moucheron (cdH). - Je pense que l'on a eu le 
débat  largement.  C'est  par  rapport  à  la  notion et  à  la 
personne de l'usufruitier dans cet article qui nous pose 
problème. Je préfère m'abstenir sur cet article.

Art. D.VI.53

M. le Président. -  À  cet  article,  un  amendement 
(Doc.  942  (2013-2014)  N°  313)  est  déposé  par 
Mme Goffinet et M. Prévot.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 313) est 
rejeté par 7 voix contre 2 et 3 abstentions.

L'article D.VI.53 est adopté par 7 voix contre 3 et 2 
abstentions.

Art. D.VI.54

L'article D.VI.54 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VI.55

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 280) est déposé par MM. Stoffels, Desgain et 
Mme Goffinet.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 280) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.VI.55 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.VI.56

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 268) est déposé par MM. Wahl, Dodrimont et 
Borsus.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 268) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  269)  est  déposé  par  MM. Borsus,  Wahl  et 
Dodrimont.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 269) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.56 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 3.

Art. D.VI.57

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  270)  est  déposé  par  MM. Wahl,  Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 270) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 271) est déposé par MM. Dodrimont, Borsus 
et Wahl.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 271) est 
rejeté par 9 voix contre 3. 

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N°  289)  déposé  par  M. Stoffels,  Mme Cremasco  et 
M. Prévot est retiré par ses auteurs.

M. Stoffels  (PS).  -  La justification du retrait,  c'est 
que le mécanisme se trouve dans l'article D.I.14.

M. le Président. - L'habilitation existe déjà.

L'article D.VI.57 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
contre 3.

Art. D.VI.58

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  272)  est  déposé  par  MM. Wahl,  Borsus  et 
Dodrimont.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 272) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article D.VI.58 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
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et 3 abstentions.

Art. D.VI.59

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 273) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Borsus.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 273) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014) N° 273) est déposé par MM. Dodrimont, Wahl et 
Borsus.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 273) 
est rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VI.59 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VII.1

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N°  284)  est  déposé  par  M. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Moucheron.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 284) 
est adopté à l'unanimité des membres. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 290) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont, Borsus et Wahl.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 290) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article D.VII.1 tel qu'amendé est adopté par 9 voix 
et 3 abstentions.

Art. D.VII.2

À cet article, l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N°  299)  déposé  par  M. Dodrimont,  Mme de  Coster-
Bauchau et M. Borsus est retiré par ses auteurs.

L'article  D.VII.2  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Art. D.VII.3

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 307) est déposé par M. Dodrimont.

Le  sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 307) est adopté à l'unanimité des membres. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  291)  tel  que  sous-amendé  est  déposé  par 
M. Dodrimont,  Mme de  Coster-Bauchau,  MM. Borsus 
et Wahl.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 291) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 284)  est  déposé  par  M. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Moucheron.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 284) 
est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

L'article  D.VII.3  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

Art. D.VII.4

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N°  292)  est  déposé  par  M. Borsus,  Mme de 
Coster-Bauchau, MM. Dodrimont et Wahl.

L'amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 292) est 
rejeté 9 voix et 3 abstentions.

L'article  D.VII.4  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.VII.5

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 308) est déposé par M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 308) est 
adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 286)  est  déposé  par  M. Senesael, 
Mmes Cremasco et Moucheron.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 286) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

À cet article, un sous-amendement (Doc. 942 (2013-
2014) N° 309) est déposé par M. Borsus.

Le  sous-amendement  (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 309) est adopté à l'unanimité des membres.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 300) est  déposé par  M. Dodrimont,  Mme de 
Coster-Bauchau et M. Wahl.

L'amendement  (Doc.  942  (2013-2014)  N° 300)  tel 
que sous-amendé est adopté à l'unanimité des membres. 

L'article  D.VII.5  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

Art. D.VII.6

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 310)  est  déposé  par  MM. Prévot,  Desgain, 
Senesael et Wahl.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 310)  est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'article  D.VII.6  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
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l'unanimité des membres. 

Art. D.VII.7 à D.VII.10

Les  articles  D.VII.7  à  D.VII.10  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres. 

Art. D.VII.11

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 293)  est  déposé  par  MM. Wahl,  Borsus, 
Dodrimont et Mme de Coster-Bauchau.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 293) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article  D.VII.11  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Art. D.VII.12

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 284)  est  déposé  par  M. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Moucheron.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 284) est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  D.VII.12  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

Art. D.VII.13

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 294)  est  déposé  par  M. Borsus,  Mme de 
Coster-Bauchau, MM. Wahl et Dodrimont.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 294)  est 
adopté à l'unanimité des membres. 

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 282)  est  déposé  par  Mmes Moucheron, 
Cremasco et Trotta.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 282) 
est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 295) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont, Wahl et Borsus.

L'amendement  (Doc. 942 (2013-2014) N° 295) est 
rejeté par 9 voix contre 3.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 317) est déposé par Mmes Trotta, Cremasco et 
Moucheron.

L'amendement  (Doc. 942 (2013-2014) N° 317) est 
l'ancien  amendement  n° 2 (Doc.  942  (2013-2014) 
N° 286) transformé en  (Doc. 942 (2013-2014)  N° 317 
que vous avez reçus frais du matin.

M. Borsus  (MR). - Nous hésitons quelque peu sur 
l’amendement (Doc. 942 (2013-2014) N° 317). Peut-on 
nous rafraîchir la mémoire ? Le (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 286, nous étions pour mais le (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 317.

M. le Président. -  L'amendement  n° 2 (Doc.  942 
(2013-2014) N° 286) a été rebaptisé en Doc. 942 (2013-
2014) N° 317 parce que l'on a transformé son nom. 

L'amendement  (Doc. 942 (2013-2014) N° 317) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'article  D.VII.13  tel  qu'amendé  est  adopté  par  9 
voix et 3 abstentions. 

Art. D.VII.14

L'article  D.VII.14  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres. 

Art. D.VII.15

L'article  D.VII.15  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.

Art. D.VII.16

L'article D.VII.16 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. D.VII.17

L'article  D.VII.17  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions.. 

Art. D.VII.18

L'article  D.VII.18  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions. 

Art. D.VII.19

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 285)  est  déposé  par  Mmes Moucheron, 
Cremasco et M. Senesael.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 285) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, l'amendement  (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 311)  déposé par  MM. Onkelinx, Desgain et  Prévot 
est retiré par ses auteurs. 

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 312) est déposé par MM. Dodrimont, Borsus 
et Wahl.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 312)  est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'article  D.VII.19  tel  qu'amendé  est  adopté  par  9 
voix et 3 abstentions.
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Art. D.VII.20

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014)  N° 3 18)  est  déposé  par  M. Stoffels, 
Mmes Cremasco et Moucheron.

Par  les  miracles  de  la  légistique,  il  remplace 
l'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 286). 

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 318) est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'article  D.VII.20  tel  qu'amendé  est  adopté  à 
l'unanimité des membres. 

Art. D.VII.21

À  cet  article,  un  amendement  (Doc.  942  (2013-
2014) N° 296) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont, Wahl et Borsus.

L'amendement  (Doc.  942 (2013-2014) N° 296)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article  D.VII.21  est  adopté  par  9  voix  et  3 
abstentions. 

Art. D.VII.22 à D.VII.25

Les  articles  D.VII.22  à  D.VII.25  sont  adoptés  à 
l'unanimité des membres. 

Art. D.VII.26

L'article  D.VII.26  est  adopté  à  l'unanimité  des 
membres.

CODT

M. le Président. - Nous allons procéder au vote des 
articles du décret du CoDT.

Article premier

L'article premier est adopté par 9 voix contre 3.

Art. 2

L'article 2 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. 3

L'article 3 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 4

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 283)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Bayet.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 283) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-

2014)  N° 316)  est  déposé  par  Mme  Cremasco, 
MM. Bayet et Prévot.

L'amendement n° 1 (Doc. 942 (2013-2014) N° 316) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article 4 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité des 
membres.

Art. 5 et 6

Les  articles  5  et  6  sont  adoptés  à  l'unanimité  des 
membres.

Art. 7

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 301) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Dodrimont, Wahl et Borsus.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 301)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article 7 est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014)  N° 183),  visant  à  insérer  un  article  7bis,  est 
déposé par M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 183)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

Art. 8 à 10

Les articles  8 à  10 sont  adoptés à  l'unanimité des 
membres.

Art. 11

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 302) est déposé par Mme de Coster-Bauchau, 
MM. Wahl, Dodrimont et Borsus.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 302)  est 
adopté à l'unanimité des membres.

L'article  11 tel  qu'amendé est  adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 12

L'article 12 est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 13

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 283)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Bayet.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 283) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article,  l'amendement (Doc. 942 (2013-2014) 
N° 303)  déposé  par  M.  Dodrimont,  Mme  de  Coster-
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Bauchau, MM. Wahl et Borsus est retiré par ses auteurs.

L'article 13 tel qu'amendé est adopté par 9 voix et 3 
abstentions.

Art. 14

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 304) est déposé par M. Dodrimont, Mme de 
Coster-Bauchau, MM. Wahl et Borsus.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 304)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article 14 est adopté par 9 voix contre 3.

Art. 15 à 21

Les articles 15 à 21 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 22

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 305) est déposé par M. Dodrimont, Mme de 
Coster-Bauchau, MM. Wahl et Borsus.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 305)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article 22 est adopté par 9 voix et 3 abstentions.

Art. 23 à 28

Les articles 23 à 28 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 29

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 283)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Bayet.

L'amendement n° 3 (Doc. 942 (2013-2014) N° 283) 
est adopté à l'unanimité des membres.

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 316)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Bayet.

L'amendement n° 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 316) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article 29 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité 
des membres.

À cet article, un amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 283),  visant  à  remplacer  le  titre  précédant 
l'article  30,  est  déposé  par  Mmes  Cremasco  et 
MM. Bayet et Prévot.

L'amendement n° 4 (Doc. 942 (2013-2014) N° 283) 
est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 30

À cet article, un amendement n° 5 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 283)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Bayet.

L'amendement n° 5 (Doc. 942 (2013-2014) N° 283) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article 30 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 31 à 39

Les articles 31 à 39 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Art. 40

À cet article, un amendement n° 6 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 283)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Bayet.

L'amendement n° 6 (Doc. 942 (2013-2014) N° 283) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article 40 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 41

À cet article, un amendement n° 7 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 283)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Bayet.

L'amendement n° 7 (Doc. 942 (2013-2014) N° 283) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article 41 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 42

À cet article, un amendement n° 8 (Doc. 942 (2013-
2014)  N° 283)  est  déposé  par  Mmes  Cremasco, 
Moucheron et M. Bayet.

L'amendement n °8 (Doc. 942 (2013-2014) N° 283) 
est adopté à l'unanimité des membres.

L'article 42 tel qu'amendé est adopté à l'unanimité 
des membres.

Art. 43 à 66

Les articles 43 à 66 sont adoptés à l'unanimité des 
membres.

Un  amendement  n° 9  (Doc. 942  (2013-2014) 
N° 283), visant à insérer un nouvel article 67, est déposé 
par Mmes Cremasco, Moucheron et M. Bayet.

L'amendement n° 9 (Doc. 942 (2013-2014) N° 283) 
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est adopté à l'unanimité des membres.

Art. 67

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 942  (2013-
2014) N° 306) est déposé par MM. Borsus, Wahl, Mme 
de Coster-Bauchau et M. Dodrimont.

L'amendement  (Doc. 942  (2013-2014)  N° 306)  est 
rejeté par 9 voix contre 3.

L'article 67 est adopté par 9 voix contre 3.

PROJET DE DÉCRET ABROGEANT LES 
ARTICLES 1ER A 128 ET 129QUATER A 184 DU 

CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 

PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE ET FORMANT 
LE CODE DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL 
(DOC. 942 (2013-2014) N° 1, 1BIS ET 1TER)

Vote sur l'ensemble

M. le Président. - Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet de décret abrogeant les articles 1er à 128 et 
129quater à 184 du Code wallon de l'Aménagement du 
Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie 
et formant le Code du Développement Territorial (Doc. 
942 (2013-2014) N° 1, 1bis et 1ter).

L'ensemble du projet de décret est adopté par 9 voix 
contre 3.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L’ARTICLE 84 DU CODE WALLON DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L’ÉNERGIE (CWATUPE) VISANT A 
INTRODUIRE LA NOTION D’« HABITATIONS 

LÉGERES DE LOISIRS », DÉPOSÉE PAR 
M. BORSUS, MME DE COSTER-BAUCHAU ET 

M. DODRIMONT 
(DOC. 404 (2010-2011) N° 1)

Vote

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  la 
proposition  de  décret  modifiant  l’article 84  du  Code 
wallon  de  l’Aménagement  du  Territoire,  de 
l’Urbanisme,  du  Patrimoine  et  de  l’Énergie 
(CWATUPE)  visant  à  introduire  la  notion 
d’« habitations  légères  de  loisirs »,  déposée  par 
M. Borsus,  Mme de  Coster-Bauchau  et  M. Dodrimont 
(Doc. 404 (2010-2011) N° 1)

Article premier

L'article premier est rejeté par 9 voix contre 3. 

Le  rejet  de  l'article  premier  entraîne  le  rejet  de 
l'ensemble de la proposition de décret, conformément à 
notre  règlement.  L'auteur  de  la  proposition  de  décret 
souhaite que celle-ci soit portée à l'ordre du jour de la 
prochaine séance plénière.

M. Borsus  (MR).  -  La  proposition  fera  l'objet 
d'amendement  en  séance  plénière,  eu  égard  à 
l'adaptation du texte de référé. 

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT 
L'ARTICLE 112 DU CODE WALLON DE 

L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DE 
L’URBANISME, DU PATRIMOINE ET DE 

L’ÉNERGIE (CWATUPE) CONCERNANT LA 
REGLE DU COMBLEMENT, DÉPOSÉE PAR 

MM. BORSUS, DODRIMONT, 
MMES DE COSTER-BAUCHAU, BARZIN 

(DOC. 506 (2011-2012) N° 1)

Vote

M. le Président. -  Nous  allons  voter  sur  la 
proposition  de  décret  modifiant  l'article 112  du  Code 
wallon  de  l’Aménagement  du  Territoire,  de 
l’Urbanisme,  du  Patrimoine  et  de  l’Énergie 
(CWATUPE)  concernant  la  règle  du  comblement, 
déposée par MM. Borsus, Dodrimont, Mmes de Coster-
Bauchau, Barzin (Doc. 506 (2011-2012) N° 1)

Article premier

L'article premier est rejeté par 9 voix contre 3. 

Le  rejet  de  l'article  premier  entraîne  le  rejet  de 
l'ensemble de la proposition de décret, conformément à 
notre  règlement.  L'auteur  de  la  proposition  de  décret 
souhaite que celle-ci soit portée à l'ordre du jour de la 
prochaine séance plénière.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Je  souhaite  que  ce  texte  soit 
envoyé également en séance plénière. Il fera l'objet d'un 
amendement, également.

Nous trouvons que ce à quoi nous avons abouti est 
insatisfaisant avec une maison existante au moment du 
plan  de  secteur,  c'est  vraiment  implaidable.  Nous 
tenterons un ultime baroud d'honneur.
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PROJET DE DÉCRET ABROGEANT LES 
ARTICLES 1ER A 128 ET 129QUATER A 184 DU 

CODE WALLON DE L'AMÉNAGEMENT DU 
TERRITOIRE, DE L'URBANISME, DU 

PATRIMOINE ET DE L'ÉNERGIE ET FORMANT 
LE CODE DU DÉVELOPPEMENT 

TERRITORIAL 
(DOC. 942 (2013-2014) N° 1, 1BIS ET 1TER)

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité  des  membres,  au  président  et  aux 
rapporteurs l'élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. -  La  proposition  de  décret 
modifiant  l’article 337  du  CWATUPE  (Doc.  55  (SE 
2009) N° 1) déposée par Mme Bertouille et Consorts est 
retirée par ses auteurs.

La  proposition  de  décret  modifiant  l’article 4  du 
Code  wallon  de  l’Aménagement  du  Territoire,  de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et  de l'Énergie en vue de 
supprimer  le  principe  de  suspension  des  procédures 
entre  le  16 juillet  et  le  15 aout,  déposée  par 
MM. Dodrimont  et  Consorts  (Doc. 269  (2010-2011) 
N° 1) est retirée.

La proposition de décret  modifiant l’article 121 du 
Code  wallon  de  l’Aménagement  du  Territoire,  de 
l’Urbanisme, du Patrimoine et  de l'Énergie en vue de 
supprimer la procédure de rappel au Ministre en cas de 
recours  sur  un  permis  d’urbanisme,  déposée  par 
MM. Borsus et Consorts (Doc. 270 (2010-2011) N° 1) 
est retirée.

La  proposition  de  résolution  relative  au  permis 
d’urbanisme, déposée par MM. Jamar et Consorts (Doc. 
112 (2009-2010) N° 1 et 2)La proposition de résolution 
relative au permis d’urbanisme, déposée par MM. Jamar 
et Consorts (Doc. 112 (2009-2010) N° 1 et 2) est retirée.

La  proposition  de  résolution  visant  à réduire  les 
délais en matière de permis d’urbanisme, déposée par 
MM. Borsus et Consorts (Doc. 266 (2010-2011) N° 1)  
est retirée.

La  proposition  de  résolution  relative  à  la 
généralisation des délais de rigueur dans les procédures 
d’urbanisme  et  d’aménagement  du  territoire,  déposée 
par  MM. Kubla  et  Consorts  (Doc.  275  (2010-2011) 
N° 1) est retirée.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  L'auteur  de  la  proposition 

affirme  qu'il  a  entière  confiance  en  Mme  de  Coster-
Bauchau et en M. Dodrimont pour plaider les délais de 
rigueur dans le débat en plénière.

M. le Président. -  La  proposition  de  résolution 
visant à promouvoir l'implantation de toitures végétales, 
d épos ée  par  Mme Cremasco,  M. Desgain  et 
Mme Dethier-Neumann  (Doc.  639  (2011-2012)  N° 1) 
est retirée.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco  (Ecolo).  -  Nous  retirons  cette 
proposition, car  nous estimons qu'elle  est  intégrée,  de 
manière large et transversale, via les amendements n° 1 
et 2 (Doc. 942 (2013-2014) N° 139) qui prônent toutes 
les mesures de lutte contre les inondations et améliorant 
le cadre de vie. Je me permets, par ailleurs, de saluer le 
vote de ces deux amendements à l'unanimité.

M. le Président. -  La  proposition  de  résolution 
visant à définir les axes de la réforme du Code wallon 
de  l'Aménagement  du  Territoire,  de  l'Urbanisme,  du 
Patrimoine  et  de  l'Énergie,  déposée  par  MM. Stoffels, 
Bayet,  Senesael,  Maene  et  Mme Trotta  (Doc.  730 
(2012-2013) N° 1) est retirée.

La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels  (PS). - Je pense que, depuis 250 heures 
pendant lesquelles nous finissons et nous discutons les 
priorités, il n'y a plus lieu de maintenir le document. 

(Rires)

M. le Président. - En 2011, vous vous souvenez que 
nous avions déroulé sept jeudis après-midi d'auditions 
d'avril  à  juillet  sur  l'évaluation  du  CWATUPE.  Ce 
document n'a jamais été clôturé dans le sens où on ne 
savait pas comment le clôturer. Puis-vous solliciter pour 
le joindre en annexe de ce rapport dans le sens où cela 
formerait un tout ? Comme cela, nous pourrons avoir un 
rapport  de  commission  qui  fera  2 000 pages,  qui 
figurera dans les annales et qui méritera une rangée de 
la  salle  de  la  bibliothèque et  dont  il  y  aura plusieurs 
tomes.

(Réaction d'un membre)

Par rapport  à ce document,  il  y a  eu des comptes 
rendus, ils sont sur le site. Tout existe.

Je  voudrais  clôturer  ce  travail  en  le  joignant  en 
annexe à ce document.

Dans mon calendrier,  il  est mis que la réunion est 
clôturée, mais il y a encore les questions. Je vais vous 
demander de rester en séance, parce qu'il faut signer la 
feuille  de  votes  et  il  faut  signer  les  retraits  de 
propositions de résolution et propositions de décret. Je 
suis un peu désolé de vous tenir ici, mais je souhaiterais 
que les choses se fassent  dans les  règles.  Il  y  a trois 
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feuilles à signer, parce qu'il y a le document 942 et les 
deux propositions de décret qui ont fait l'objet d'un vote, 
ainsi que les propositions de décret et de résolution qui 
ont été retirées par leurs auteurs. Ceux-là vont signer.

Avant de suspendre la séance, je souhaiterais donner 
la parole à M. le Ministre Henry qui piaffe d'impatience.

La parole est à M. le Ministre Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité. - Comme 
nous tous, je pense.

Je  voudrais  à  nouveau  remercier  l'ensemble  de  la 
commission pour cet énorme travail parlementaire. Je ne 
vais pas redire tout ce qui a été dit mardi matin, mais je 
tiens  à  remercier  aussi  les  services  du  Parlement,  à 
travers la personne de M. le Greffier qui est ici, pour ce 
travail  tout  à  fait  exceptionnel  accompli  ces dernières 
semaines  dans  des  conditions  pas  toujours  faciles.  Je 
vous remercie pour cela.

Pour fêter  la  fin de nos travaux,  j'ai  l'occasion de 
vous inviter à fêter cela dans les sous-sols du Parlement 
dans quelques minutes, l'ensemble de la commission et 
le personnel sont invités.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Je voudrais, au nom du groupe 
MR  et  en  mon  nom,  vraiment  m'associer  aux 
remerciements qui ont  été  formulés.  Je voudrais  vous 
remercier,  Monsieur  le  Président,  pour  la  façon  dont 
vous avez pu gérer nos travaux et de les avoir mener à 
bien, ce qui n'était pas du tout évident. 

Je voudrais remercier M. le Ministre pour l'ensemble 
de nos débats, pour ses propositions, pour les réponses 
qu'il a pu formuler. Nous connumes des orages, comme 
aurait dit Jacques Brel, nous eumes surtout des moments 
de  travail,  des  moments  passionnants,  des  moments 
d'échange et je dois dire que ces 256 heures 32 minutes 
et quelques secondes passées à réfléchir ensemble à ce 
texte resteront pour, l'immense majorité d'entre nous, un 
très très bon moment. Je voudrais vous en remercier.

Je voudrais aussi associer votre équipe et celles et 
ceux  qui  vous  entourent,  celles  et  ceux  qui  vous  ont 
accompagné de leurs conseils et associer Me Haumont. 
Vous  me  permettez  d'avoir  des  remerciements  tout 
particuliers je ne m'approprie pas les collaborateurs des 
groupes ou des collègues, mais je les y associe à nos 
collaborateurs  pour  qui  ce  marathon  fut  passionnant, 
mais aussi éreintant de temps en temps. 

Je  voudrais  aussi  adresser  des  remerciements  tout 
particuliers  à  l'ensemble  de  l'équipe  du  Greffe,  du 
secrétariat,  des  secrétaires  qui  nous  écoutent  et  qui 
relatent  nos  travaux,  un  peu  à  l'écart  de  notre 
commission. Je voudrais remercier tout le personnel du 
Greffe du Parlement, le personnel technique et même les 

MP qui voulaient s'assurer que les citoyens n'allaient pas 
envahir  notre  commission,  de  bonheur  ou  de 
désespérance, ou qui s'assuraient que nous ne quitterions 
pas  avant  d'avoir  fini  nos  travaux  sur  injonction 
présidentielle. C'est la dernière révélation que je voulais 
vous faire en cette commission.

M. Stoffels (PS). - C'est parce qu'ils ne savaient pas 
s'ils devaient mettre leur casque bleu.

(Rires)

M. Borsus (MR). - Merci à tous et à toutes et bravo.

M. le Président. - Je m'associe à ces remerciements 
communs, c'est vraiment un long travail et nous sommes 
contents d'y être arrivés. Je pense que c'est un épisode 
de la vie du Parlement wallon.

Je  voulais,  à  titre  personnel,  m'associer  aux 
remerciements  de  M. Borsus  et  surtout  à  l'équipe  des 
secrétaires de commission et du Greffier avec qui nous 
avons  travaillé  en  parfaite  collaboration dans tous les 
cas de figure ; la présentation, la préparation, malgré des 
tensions et des énervements tout à fait légitimes. Nous 
sommes finalement une  assemblée parlementaire et  le 
Parlement a retrouvé une partie de sa fonction. On en 
pense ce que l'on veut.

Je vous suggère de répondre à l'invitation de M. le 
Ministre dans les salles archéologiques et je suspends la 
séance pendant 40 minutes.

N'oubliez  pas  de  signer  les  documents,  avant  de 
partir.

Des amendements (Doc. 942 (2013-2014) N° 317 à 
326) ont été déposés.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue a 15 heures 36 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise a 16 heures 20 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES 

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées 

M. le Président. - Les questions orales de :
– M.  Crucke,  sur  « la  création  d'une  unité  de 

biométhanisation en Wallonie picarde » ;
– M. Disabato sur « l'entreprise Air Liquide » à 

M.  Henry,  Ministre  de  l'Aménagement  du 
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Territoire et de la Mobilité, sont retirées. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « L'ÉTAT DES DOSSIERS 
DE PERMIS ÉOLIENS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « L'état des dossiers de permis éoliens ».

Monsieur Borsus, vous nous avez laissé des cadeaux 
de  fin  d'année,  vous  avez  la  parole  pour  poser  votre 
question.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Président. 
Monsieur le Ministre, je vais essayer d'être succinct, de 
manière à ne pas prolonger excessivement des travaux, 
qui n'ont pas manqué de densité ces derniers jours et ces 
dernières semaines.

Monsieur le Ministre, je souhaitais, avant la fin de 
notre session, avoir la possibilité de faire le point avec 
vous concernant l'état  des  dossiers  de  permis  éoliens. 
On sait que le débat éolien a fait abondamment débat, 
même si le décret éponyme ne nous rejoindra finalement 
pas  en  cette  commission.  Le  Gouvernement  wallon a 
néanmoins statué,  à travers ce décret,  sur l'orientation 
générale qu'il souhaite donner à sa politique éolienne en 
Région wallonne. 

En l'attente d'adoption d'autres cadres  décrétaux et 
règlementaires,  le  cas  échéant,  on  sait  que  les 
procédures  existantes  sont  toujours  activées  par  un 
certain nombre de porteurs de projets, de promoteurs, de 
dossiers  éoliens.  Il  me  paraît  intéressant  que  vous 
puissiez  nous  établir  l'état  des  lieux  des  dossiers 
aujourd'hui  déposés,  à  un  stade  ou  à  un  autre  de  la 
procédure,  au  niveau  de  l'administration  régionale 
wallonne  ou,  le  cas  échéant  devant  les  juridictions 
contentieuses.

Puis-je,  dès  lors,  vous  demander  la  liste  précise, 
dossier  par  dossier,  des  demandes  de  permis 
actuellement  à  l'instruction  ou  n'ayant  pas  encore  fait 
l'objet d'une décision définitive en cas de recours,  par 
exemple ? Quel est, pour chacun de ses dossiers, l'état 
de ceux-ci ? Concrètement, les informations que je me 
permets  de solliciter,  à  travers  ces  questions,  sont  les 
suivantes.  Combien  y  a-t-il  de  dossiers  actuellement 
introduits ? Quel est, dossier par dossier, le stade de la 
procédure ? Quel est ou quels sont les localisations et le 
nombre d'éoliennes concernées par ces dossiers ? Quelle 
puissance est concernée par l'installation potentielle ? Y 
a-t-il des permis déjà délivré ou non ? Ces permis font-
ils  l'objet  de  recours  ou  sont-ils  contestés  devant  le 
Conseil d'État ? On sait que certains dossiers ont connu 
plusieurs allés et retours, à la suite de décisions prises 

par  le  Conseil  d'État,  et  de  nouvelles  délivrances  de 
permis, d'où la demande d'état des lieux que je souhaite 
partager avec cette commission.

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  nous  allons  partager  cela  avec 
l'entièreté  de  la  commission,  bien  représentée  ici. 
Actuellement, un total de 21 dossiers sont à l'instruction, 
dans  les  directions  extérieures  de  la  DGO3  et  de  la 
DGO4, et sont à des stades différents de la procédure. 

Par  ailleurs,  trois  dossiers  sur  recours  sont 
actuellement  à  l'instruction  auprès  de  l'administration 
centrale des recours administratifs. Trois autres dossiers 
sont également à l'instruction au sein de l'administration 
centrale  des  recours  suite  à  un  arrêt  prononcé  par  le 
Conseil  d'État.  Enfin,  23  dossiers  d'éoliennes  sont 
actuellement pendants devant le Conseil d'État. 

Pour plus d'informations sur chaque dossier précis, 
je  vous  remets  plusieurs  tableaux  reprenant  les 
informations  détaillées  de  chacun  des  projets.  Il  faut 
encore compter de nombreux projets en cours d'étude, 
qui ne sont pas encore déposés auprès des communes 
concernées,  mais  pour  lesquels  un  bureau  d'études 
d'incidences  a  été  désigné  et/ou  pour  lesquels  une 
réunion d'information préalable a été organisée. 

Vous  voyez  que  cela  fait  énormément  de  projets; 
énormément  de projets  sur  lesquels  les  fonctionnaires 
techniques  et  délégués  et,  le  cas  échéant,  le  ministre 
devront se pencher à tour de rôle, ou les ministres, le cas 
échéant.  Nous  verrons  bien,  dans  quelques  mois,  en 
fonction de leur ordre d'arrivée. 

Comme  vous  le  savez,  le  Gouvernement  wallon 
s'était  décidé  à  faire  évoluer  le  régime  des  permis 
concernant  l'éolien,  l'objectif  étant  de  mettre  fin  à  ce 
système  du  « premier  arrivé,  premier  servi »,  qui 
découle de la logique de permis.

Un décret a été adopté en ce sens au Gouvernement, 
wallon, un texte qui permettrait  d'orienter la Wallonie 
vers moins de crispations autour des dossiers éoliens. 

Aujourd'hui, si le secteur de l'éolien peut continuer à 
se  développer  avec  les  autres  outils  que  nous  avons 
adoptés,  c'est-à-dire  grâce  au  cadre  de  référence 
éolienne de juillet 2013 et à l'arrêté fixant les conditions 
sectorielles  encadrant  les  parcs  éoliens,  force  est  de 
constater  que  les  types  de  contentieux  cités 
précédemment seront amenés à se reproduire tant qu'il 
n'y  aura  pas  adoption,  à  moyen  terme,  d'un  texte 
permettant, d'emblée, la sélection du « meilleur projet à 
la meilleure place». 

Je suis cependant optimiste et  je  fais confiance au 
sens  des  responsabilités  de  chacun ;  ce  jour  arrivera, 
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Monsieur Borsus.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci  beaucoup,  Monsieur  le 
Ministre. Je constate, eu égard aux chiffres que vous me 
communiquez par ailleurs, en parcourant rapidement la 
liste, que vous venez de me transmettre, à quel point les 
dossiers concernés sont très nombreux. Si je globalise 
l'ensemble  des  dossiers  aux  différents  stades,  je  peux 
vraiment  parler  de  prolifération  ou  de  vague  de 
demandes  d'installation  d'éolienne,  sous  réserve  de 
l'appréciation des instances chargées d'examiner et, ou 
de délivrer le permis, le cas échéant.

On observe que ce sont plusieurs centaines de mâts 
éoliens qui sont concernés par les dossiers aujourd'hui 
en  cours.  J'attire  votre  attention  sur  les  nombreuses 
oppositions  et  objections  exprimées  par  les  comités 
citoyens,  les  comités  riverains  pour,  en  tout  cas,  une 
partie de ces dossiers. J'y reviendrai pour un dossier en 
particulier,  à  la  faveur  d'une  autre  question  inscrite  à 
l'ordre du jour. Il  y a manifestement une interrogation 
voire un rejet citoyen de proximité d'un grand nombre 
de ces dossiers.

J'attire  aussi  l'attention  sur  une  contribution 
extrêmement  intéressante  d'un  expert  en  matière 
d'électricité, M. Hansens, qui a estimé à sept milliards 
d'euros le cout du renouvelable. Je dois qualifier ce cout 
de  surcharge  pour  les  consommateurs  et,  ou  pour 
certaines  catégories  d'entreprises,  à  sept  milliards 
d'euros ;  c'est  quasiment  le  budget  wallon.  Ce  n'est 
vraiment pas anodin à l'échéance de 2020. 

Cela  représente,  si  j'ai  bien  calculé,  pour  chaque 
ménage wallon, plus de 4 700 euros de charge rien que 
pour  le  cout  de  l'énergie  verte.  Il  n'y  a  pas  que  ces 
nuisances : la proximité, la difficulté à concilier avec les 
sites  paysagers,  l'environnement  des  villages  et 
l'environnement  des  hameaux.  En  plus  de  ces  rejets 
citoyens, il y a aussi la dimension de cout. Je ne peux 
que  vous engager  à  être  extrêmement  circonspect  par 
rapport à ces dossiers qui, de surcroît, vont arriver dans 
une période plus que prudente du point de vue politique, 
même si  la  motion  elle-même n'existe  pas  au  niveau 
régional et que, par ailleurs, elle ne s'applique pas aux 
décisions ministérielles en matière de permis. 

Il  me semble,  néanmoins,  qu'un devoir  de réserve 
devrait  raisonnablement  s'appliquer,  en  l'espèce,  dans 
les décisions ministérielles, compte tenu de l'ensemble 
des paramètres que je viens d'évoquer. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE PROJET DE MINI-
CONSEIL D'ÉTAT WALLON EN MATIERE 

D'URBANISME »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « le projet de mini-Conseil d'État wallon 
en matière d'urbanisme ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR). -  Je  vous remercie, Monsieur le 
Président.  J'utilise  l'expression  « mini-Conseil 
dʼÉtat wallon en matière dʼurbanisme », puisqu'on sait 
que l'idée du Gouvernement wallon, concrétisée par un 
avant-projet  adopté  en  première  lecture  en  septembre 
2013,  est  de  créer  un  Conseil  du  contentieux 
administratif en matière d'urbanisme. Cet organisme est 
appelé  à  devenir,  en  quelque  sorte,  un  Conseil  d'État 
wallon en la matière. 

Puis-je vous demander, Monsieur le Ministre, où en 
est ce dossier ? Celui-ci a-t-il été soumis, comme l'arrêté 
qui  le  concerne,  à  l'avis  de  la  section  législation  du 
Conseil d'État ? 

Plus globalement, ce projet est-il abandonné par le 
Gouvernement wallon ? Quelfutt l'avis du Conseil d'État 
si cet avis a été sollicité ou exprimé ? Où en êtes-vous 
quant  à  votre  volonté  éventuelle  de  mettre  en  oeuvre 
cette  nouvelle  façon  de  traiter  le  contentieux 
administratif au niveau wallon ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry. 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  nous sommes dans un sujet  très 
important.  Il  s'agit  d'un autre sujet sur  lequel nous ne 
pourrons  aller  jusqu'au  bout  du  travail  en  raison  de 
l'entonnoir de la législature. 

Nous  avons  adopté  le  texte  et  sollicité  l'avis  du 
Conseil  d'État.  J'ai  reçu l'avis du Conseil  d'État  assez 
récemment ;  je  l'ai  reçu  il  y  a  quelques  semaines, 
maintenant. Le Conseil d'État a validé la compétence de 
la Région wallonne pour créer une telle juridiction. La 
section  de  législation  a,  par  ailleurs,  fait  un  certain 
nombre  de  remarques  de  fond ou  de  forme,  dont  les 
services du Gouvernement wallon tiennent compte dans 
leurs  travaux  actuels.  Nous  ne  sommes  plus  dans  un 
calendrier où il sera possible de finaliser ce décret ou, à 
tout le moins, l'envoyer au Parlement wallon, ce que je 
regrette. 

Il s'agit d'un texte important qui avait, d'ailleurs, été 
présenté,  par  rapport  à  ces  ambitions,  en  lien  avec 
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l'adoption du Code du développement territorial. Même 
si c'est un texte indépendant en soi, cela faisait partie 
d'une  approche  plus  générale.  Je  pense  que  cette 
question se reposera ultérieurement. 

Se posera aussi, en même temps, puisque le texte est 
prêt maintenant, l'avis du Conseil d'État est disponible, 
et  caetera.  Donc,  qu'il  soit  finalisé  ou  non,  dans  les 
prochaines semaines, il  ne pourra, de toute façon, pas 
revenir au Parlement wallon, mais quoi qu'il en soit, ce 
texte  est  disponible,  le  matériau  est  disponible.  Le 
prochain  gouvernement  devra  s'interroger  sur  la 
question  des  moyens.  Il  va  sans  dire  que  la  création 
d'une telle juridiction nécessite aussi quelques moyens 
puisqu'il  s'agit,  clairement,  de  créer  une  nouvelle 
institution.  Cela  fera  partie  de  l'arbitrage  politique  à 
venir. 

Sur le fond, le dossier n'a pas pu aboutir, faute de 
temps,  vu  l'ampleur  des  réformes  envisagées,  mais  le 
Conseil d'État, dans son avis, a validé les principes. Il ne 
nous  a,  en  tout  cas,  pas  amené  à  la  conclusion  qu'il 
faudrait  arrêter  le  texte  sur  son  principe.  Vu  le 
calendrier,  ce  sera  le  prochain  Gouvernement  qui  en 
décidera. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR). -  Je  vous remercie, Monsieur le 
Ministre,  pour  cet  état  des  lieux.  Je  prends  acte  des 
différents  éléments  de  votre  réponse,  ainsi  que  de  la 
conclusion de celle-ci, qui me paraît être de bon sens. Je 
profite  pour  saluer  nos  collègues  qui  nous  quittent, 
momentanément. 

(Réaction d'un membre). 

Sauf s'il recèle des éléments qu'il serait hasardeux de 
me transmettre,  serait-il  envisageable  que  nous  ayons 
communication de cet avis du Conseil d'État pour nos 
temps  de  loisir  et  de  lecture  extrêmement  nombreux 
dans les prochains jours et les prochaines semaines ? 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LE RENOUVELLEMENT 

DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE 
L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE (CRAT) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité,  sur « le renouvellement de la commission 
régionale de l'aménagement du territoire (CRAT) ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaitais  avoir  l'occasion  de  vous  questionner  par 

rapport  au  renouvellement  de  la  CRAT,  même  si  la 
question parle d'elle-même. 

Je souhaitais rappeler que les mandats de la CRAT 
viennent à échéance, puisque, on le sait, la durée de ces 
mandats est de 5 ans. L'échéance est le 26 mars 2004, 
jour de mon anniversaire de mariage, mais ce n'est pas 
le but de ma question ! 

M. le Président. -  Vous avez terminé une bouteille 
tout à l'heure, Monsieur Borsus ! 

M. Borsus (MR). - Le 26 mars est dépassé, comme 
chacun le sait ! Avant celui de l'année prochaine, bien 
sur ! 

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  m'indiquer  ce 
qu'il  en  est  de  cette  situation ?  Les  mandats  sont-ils 
prorogés ?  Ceci  a-t-il  fait  l'objet  d'une  décision ?  La 
CRAT peut-elle  légitimement  et  légalement  siéger  et 
remettre  des  avis ?  Y  a-t-il  eu  concertation, 
communication  concernant  la  décision  que  le 
Gouvernement wallon aurait ou se préparerait à prendre 
en la matière ? Et quel  est  l'agenda du Gouvernement 
wallon pour lancer la procédure de renouvellement des 
membres de la CRAT, si ce n'est déjà fait ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, l'arrêté du 27 mars 2009 a fixé la 
composition  de  la  CRAT.  À  mon  initiative,  le 
Gouvernement  wallon  a  modifié  cette  composition  à 
deux reprise :: le 21 juin 2011 et le 31 janvier 2013. Ces 
modifications  ont  permis  de  remplacer  les  membres 
sortants.  Ainsi,  le  taux  d'absentéisme  de  la  CRAT est 
particulièrement  faible.  Plutôt  que  de  modifier  la 
composition de la CRAT, de la Commission d'avis et de 
la  CAR  en  fin  de  législature,  j'ai  jugé  plus  sain  de 
proroger la composition de ces commissions.  C'est  ce 
que  je  proposerai,  dans  les  prochaines  semaines,  au 
Gouvernement wallon, en faisant entrer ces arrêtés en 
vigueur,  de manière rétroactive,  au 26 mars 2014. Ce 
choix  permet  de  respecter  l'esprit  du  décret  du  6 
novembre  2008,  portant  rationalisation  de  la  fonction 
consultative qui faisait coller la durée des mandats des 
commissions d'avis à celles d'une législature régionale. 

Par  ailleurs,  le  fait  de  proroger  les  arrêtés  de 
composition  permettra,  à  mon  successeur,  d'intégrer, 
dans  les  nouvelles  compositions,  les  implications  du 
Code du développement territorial, tant dans son volet 
décrétal que réglementaire. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR). -  Je  vous remercie, Monsieur le 
Ministre. N'est-il pas un peu étonnant que le travail n'ait 
pas été mené avant le terme normal, puisqu'on est, ici, 
en  l'attente  de  la  décision  du  Gouvernement  wallon, 
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dans  une  situation  de  No  man's  land en  termes  de 
décision. J'ignore, d'ailleurs, si les membres de la CRAT 
ont  été  prévenus  de  leur  sort  actuel  ou  futur.  Cela 
vaudrait la peine, en terme de continuité des structures, 
soit  de  prendre  des  dispositions  pour  prolonger  les 
mandats  avant  le  terme  du  mandat  échu,  soit  et/ou 
d'avoir une concertation avec les personnes concernées, 
à  tout  le moins,  de les informer,  me semble-t-il,  si  je 
peux me permettre d'en faire suggestion. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE SCHÉMA DE 
DÉVELOPPEMENT DE L'ESPACE RÉGIONAL 

(SDER) »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « le  Schéma  de  développement  de 
l'espace régional (SDER) ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  nous 
savons qu'en novembre 2013, le Gouvernement wallon 
avait adopté un projet de SDER. Comme le prévoit la 
procédure, ce projet a été soumis à enquête publique et à 
consultation  des  villes  et  communes  de  Wallonie. 
Celles-ci étaient amenées à remettre leur avis et avaient 
jusqu'au 27 février pour ce faire. 

Monsieur le Ministre, un peu plus d'un mois et dix 
jours après l'échéance et dans le cadre de notre dernière 
commission, il me semblait opportun de faire le point, 
avec vous, quant aux résultats de cette enquête publique, 
quant à l'expression citoyenne en la matière, quant aux 
points  principaux  qui  auraient  été  soulevés  par  nos 
concitoyens,  à  la  faveur  de  cette  enquête  publique. 
Combien de citoyens ont réagi ? Qu'ont-ils dit ? Ont-ils 
exprimé des satisfactions, des craintes, des inclinaisons, 
des  projets,  des  remarques,  peut-être  ou  d'autres 
éléments encore ?

D'autre part, combien de communes ou de villes ont 
remis un avis favorable ? Un avis peut-être favorable, 
mais nuancé, un avis franco-négatif ou un avis négatif 
nuancé, voire un avis neutre sur le sujet ? 

Comment  ces  éléments  sont-ils  et  seront-ils 
appréhendés  par  le  Gouvernement  wallon ?  Existe-t-il 
une  base  de  données  où  nous  pouvons,  en  toute 
transparence, aller voir l'expression citoyenne transmise 
au Gouvernement wallon ? Ou bien encore les avis qui 
ont été adoptés par les villes et communes ? Combien de 
ces  communes  n'ont  pas  répondu  ou  n'ont  pas  pu 
marquer  leur  intérêt,  pour  cette  matière,  par  un  avis 
formellement exprimé ? 

Monsieur  le  Ministre,  quel  est  l'agenda  du 
Gouvernement wallon en la matière ? Est-il  exact  que 
SDER, dans sa version finale, va être approuvé dans la 
foulée  du  CODT ?  Ou,  à  l'inverse,  est-ce  que 
l'information contraire qui circule aussi, disant qu'il n'en 
est pas question, qu'il y a tant de choses à résoudre que 
c'est mécaniquement impossible. Pouvez-vous, entre ces 
deux  possibilités,  nous  dire  ce  qui  va  se  passer 
précisément ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  organisée  entre  le  29  novembre 
2013 et  le  13  janvier  2014,  l'enquête  publique  sur  le 
schéma  de  développement  de  l'espace  régional  a  été 
accompagnée de  21 réunions  d'information  au  public. 
Parallèlement,  sept  soirées  citoyennes  se  sont  tenues 
dans différentes villes wallonnes. 

Au total, 4.000 exemplaires papier de projet ont été 
distribués sur demande. Le site internet sder.wallonie.be 
a reçu 7.000 visites. La version électronique du projet 
de SDER a été téléchargée 3.300 fois. 

Les  avis récoltés  sont  au nombre  de 389 pour les 
particuliers,  de  185  pour  les  commissions,  acteurs 
régionaux et organisations, de 244 - dont 223 dans les 
délais - pour les conseils communaux et de 7 pour les 
états  et  régions  voisins.  Beaucoup  de  communes  ont 
remis  un  avis  de  fond,  sans  qu'il  soit  tranché  entre 
favorable ou défavorable. 

Je  pourrais  passer  plusieurs  heures  pour  vous 
présenter  les  remarques  reçues.  Je  vais  me  contenter 
d'être  très  synthétique  -  je  ne  prétends  pas  à 
l'exhaustivité. 

Selon les cas, les remarques visent, argumentaire ou 
non à l'appui, à soutenir le projet de SDER, à émettre 
des  critiques  générales  sur  des  parties  ou  des 
thématiques,  à  en  réaliser  une  lecture  active  visant  à 
l'améliorer  via  de  multiples  propositions  de 
modifications ou encore à exprimer des considérations 
très locales. 

Je  commencerai  par  les  avis  généraux.  Les  avis 
reconnaissent,  dans  leur  grande  majorité,  l'importance 
de  modifier  le  SDER.  Un  grand  nombre  d'acteurs 
soulignent  les  améliorations  effectuées  depuis  les 
propositions  d'objectifs,  qui  avaient  été  soumises  à 
consultation en amont. La portée contraignante ou non 
du SDER fait l'objet de plusieurs types de remarques et 
de questions. 

Certains  répondants  estiment  que  les  critères 
devraient être précisés et les mesures mieux détaillées, 
tandis que d'autres estiment  au contraire  qu'il  faudrait 
laisser  plus  de liberté  aux communes à ce  sujet  et/ou 
qu'il serait plus judicieux de décider au cas par cas. 
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Certains  répondants  regrettent  que  le  SDER 
n'établisse pas de priorités entre les objectifs, qui sont 
parfois perçus comme pouvant entrer  en contradiction 
entre eux. 

J'en viens aux remarques sur les parties du SDER. 
La  plupart  des  répondants  adhèrent  aux  objectifs  du 
SDER. Lorsqu'ils ne portent pas sur un(des) objectif(s) 
en  particulier,  les  avis  portent  sur  des  demandes  de 
hiérarchisation  de  ceux-ci,  de  plus  grande  cohérence 
entre eux, de limitation de leur nombre, d'ajout ou de 
retrait. 

La structure territoriale est la partie qui fait l'objet 
d'un grand nombre de remarques et qui suscite de vives 
réactions  de  la  part,  non  seulement,  des  particuliers, 
mais  également  des  conseils  communaux  et 
d'organisations diverses. 

Certains  estiment  que  les  communes  devraient 
pouvoir participer de façon plus  active à la  définition 
des territoires centraux, des bassins de vie et des pôles. 
D'autres,  au  contraire,  préféreraient  que  les  territoires 
centraux et les bassins de vie soient clairement délimités 
dans le SDER de façon à donner une vision claire et 
univoque. 

Le fait que le SDER donne des seuils de densité est 
considéré comme un progrès par certains répondants et 
comme  un  danger  par  d'autres.  Par  ailleurs,  de 
nombreuses remarques thématiques ont été exprimées. 

De façon générale, les avis récoltés durant l'enquête 
publique sont caractérisés par une présence relativement 
importante de remarques de portée locale visant soit à 
argumenter une volonté de reconnaissance dans le projet 
de  SDER  de  certains  projets,  sites,  lieux,  espaces, 
territoires,  et  cætera,  soit  à  formuler  des  demandes 
d'action sur des territoires relevant d'une échelle proche 
de la commune, du quartier, voire de la rue. 

Enfin, un très grand nombre de remarques visent des 
modifications ponctuelles pour améliorer le texte ou en 
modifier les orientations. 

En conclusion, si peu de citoyens ont réagi dans le 
cadre de l'enquête publique, un grand nombre a consulté 
les  documents.  La  plupart  des  acteurs  et  une  toute 
grande majorité de communes ont fait part de leur avis. 
C'est un premier élément essentiel : tout au long de son 
élaboration,  les  propositions  auront  été  examinées, 
débattues, appropriées et améliorées. 

L'ensemble  des  remarques  ayant  été  maintenant 
dépouillées et analysées - en tout cela fait un total de 
5.000 remarques  différentes  -  je  suis  en  mesure  de 
proposer tout prochainement au Gouvernement wallon 
d'adopter définitivement le SDER, qui aura été amélioré 
en intégrant un certain nombre de remarques exprimées. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR). - Je n'ai pas eu l'occasion de lire 
l'ensemble  des  expressions  institutionnelles, 
communales, citoyennes des régions ou pays qui nous 
entourent, mais il m'a semblé que, parmi l'ensemble des 
informations  que  j'ai  collationnées,  il  y  avait  des 
interrogations,  des  adhésions  à  un  certain  nombre  de 
principes  généraux  et  il  y  avait  également  pas  mal 
d'oppositions et pas mal de volonté de corrections très 
claires. 

Pour la Province de Luxembourg,  j'ai  observé très 
clairement  qu'une  majorité  de  communes  étaient 
opposées au SDER dans sa version actuelle et que, par 
ailleurs, les remarques formulées étaient fondamentales. 
Il  y avait  des  aspirations locales de requalification de 
pôles,  de  mobilité,  de  pays,  de  multiples  natures  qui 
étaient  extrêmement  nombreux.  Je  ne  peux  que  vous 
engager à tenter d'imprégner le texte de ces multiples 
éléments.

Par ailleurs, il y avait aussi, à la relecture des textes, 
des  remarques  transversales  qui  s'inscrivaient  dans  le 
cadre de celles que vous avez  légitimement évoquées 
dans  votre  relevé,  mais  qui  mentionnaient  aussi  des 
craintes  quant  au  caractère  semi-règlementaire. 
L'upgradation du document qui ne serait pas seulement 
indicative,  puisqu'un  certain  nombre  de  mécanismes, 
notamment lors de la délivrance des permis, viendront 
rendre  le  SDER  un  peu  plus  incontournable  dans  sa 
prise en compte par les décideurs à quelque niveau que 
cela soit ;  un peu plus incontournable que ce que l'on 
connaissait actuellement.

Il  y  a  aussi  une  contrainte,  par  rapport  à  cette 
dimension, aux formes d'approches qui sont au-delà du 
cadre indicatif. Il y avait aussi pas mal de questions à 
cet égard. 

Je prends bonne note que le Gouvernement wallon 
sera saisi, très prochainement, sous cette législature, de 
la proposition finale du SDER. Je ne vous cache pas que 
c'est  avec  une  véritable  impatience  que  j'en  prendrai 
lecture le moment venu.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE PROJET DE PARC 
ÉOLIEN A MESSANCY » 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE PROJET DE PARC 
ÉOLIEN LE LONG DE LʼÉCHANGEUR E411-

E25 » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions à M. Henry, Ministre de l'Environnement, de 
l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité :
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– de M. Borsus, sur « le projet de parc éolien à 
Messancy » ;

– de M. Borsus, sur « le projet de parc éolien le 
long de lʼéchangeur E411-E25 ».

La parole est à M. Borsus pour poser ses questions.

M. Borsus (MR). - Je pense faire une question, puis 
l'autre.

M. le Président. -  Posez  vos  deux  questions,  et 
M. le Ministre répondra globalement, puisqu'il y a une 
seule réponse.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  parlons 
d'abord du projet du parc éolien à Messancy. À la faveur 
d’une demande formulée par Electrabel pour l’obtention 
d’un permis unique de classe 1 visant à ériger un parc 
de trois éoliennes à la rue « die Hart » de Messancy, les 
services régionaux doivent se prononcer, incessamment 
sous peu, mais peut-être l'ont-ils fait depuis le dépôt de 
ma question.

Suivant  le  quasi  défunt  CWATUPE,  la  production 
d’électricité  verte  par  un  parc  éolien  ne  revêt  un 
caractère  d’utilité  publique  qu’à  condition  d’une 
injection  de  la  production  au  niveau  d’un  réseau  de 
transport ou de distribution d’électricité. 

Dans le projet qui nous occupe, le parc sera raccordé 
sur  le  poste  de  transformation privé  d’une  société,  la 
société  Magolux.  La  production  sera  très 
majoritairement  consommée  par  cette  société  - 
information confirmée dans l'étude d'incidence en page 
34.  Seule  une  part  résiduaire  d’électricité  non 
consommée serait  réinjectée au réseau avec, toutefois, 
des contraintes techniques de limitation. Ma question est 
simple, plus de nature technique et juridique. Je ne me 
prononce  pas  plus  avant  sur  un  certain  nombre 
d'éléments de ces dossiers.

Dans le contexte tel que je viens de le rappeler, ce 
projet  peut-il  revendiquer  un  caractère  d’utilité 
publique, au sens usuel du terme, et dès lors obtenir la 
dérogation au plan de secteur ?

Au-delà de la question d’utilité publique, de quelle 
façon l’impact du projet pour la population de Messancy 
et les populations avoisinantes et des environs sera-t-il 
appréhendé par  le  projet  ou  sa  décision  si  décision 
positive il y a ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

(Réaction de M. Borsus)

Oui, mais c'est parce que vous parliez de Messancy, 
excusez-moi.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Mais  vous  êtes  tout  excusé, 
Monsieur  le  Président,  après  ce  véritable  marathon 
d'urbanisme. 

Monsieur le Ministre, j'ai quelques questions sur ce 
deuxième  dossier,  puisqu'il  s'agit  ici  de  12  éoliennes 
implantées  le  long  de  l'échangeur  E411-E25  sur  les 
communes  de  Léglise  et  Neufchâteau,  qui  a  été 
également  déposé  par  Electrabel.  L'enquête  publique 
vient  de  se  clôturer  le  27  mars  dernier.  Puis-je  vous 
demander des précisions quant à ce projet et si ce projet 
s'inscrit  dans  le  plan  de  la  SOFICO  d'implanter  des 
éoliennes  le  long  des  autoroutes,  ou  parle-t-on  des 
éoliennes de type classique telles qu'on les connait à ce 
stade ?

Par  ailleurs,  l'argument  utilisé  par  d'aucuns  est  le 
suivant : ce projet serait positif, car il est situé le long 
d'une  autoroute.  Certains  estiment  d'ailleurs  que  ce 
projet ne contient dès lors pas ou peu de nuisances vu sa 
localisation. Les riverains concernés, voire directement 
touchés par ce projet s'insurgent contre cette analyse et 
sont d'un avis radicalement inverse. Ils l'ont manifesté, 
si je ne m'abuse, en allant déposer une pétition auprès 
d'un  de  nos  collègues  parlementaires  pour  exprimer 
leurs plus vives préoccupations.

Monsieur le  Ministre,  puis-je  vous demander  si  la 
législation  wallonne  actuelle  prévoit  des  règles 
particulières pour ces projets éoliens situés à proximité 
des autoroutes ?

Indépendamment  des  arguments  d'opportunités,  un 
projet éolien situé le long des autoroutes bénéficie-t-il à 
ce stade de règles particulières.

Par ailleurs, quelle est l'analyse, à ce stade, de M. le 
Ministre  par  rapport  aux  nuisances  relevées  dans  ce 
dossier,  les  réclamations  des  plaignants  ont-elles  ou 
seront-elles  étudiées  de  façon  extrêmement 
circonstanciée par vos services ? Je les y invite.

M. le Ministre peut-il préciser, en l'espèce, l'agenda 
décisionnel lié à ce dossier, à moins que ce soit dans les 
documents que M. le Ministre vient de me remettre, il y 
a quelques instants ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  le  projet  de  parc  éolien  de 
Messancy, composé de trois éoliennes d'une puissance 
unitaire comprise entre 2 et 2,35 MW, a fait l'objet d'une 
demande de permis unique réceptionnée en date du 15 
octobre  2013  par  les  fonctionnaires  technique  et 
délégué. Ce projet est toujours en cours d'instruction et 
la  décision  finale  desdits  fonctionnaires  doit  être 
notifiée pour le 10 juin 2014 au plus tard.

En effet, la jurisprudence administrative prévoit que, 
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dès lors que l'on ne peut isoler la part entrant dans le 
champ d'application de  l'article  127 du CWATUPE et 
que celui-ci constitue une règle spéciale qui déroge à la 
règle générale, la compétence du fonctionnaire délégué 
s'impose, même si la demande de permis d'urbanisme ne 
concerne  que  pour  partie  le  champ  d'application  de 
l'article 127. C'est juste un petit rappel après les longs 
débats que nous venons d'avoir.  L'autorité  compétente 
revient aux fonctionnaires technique et délégué. La date 
du 10 juin 2014 ne tient  pas compte d'une éventuelle 
prorogation des délais de 30 jours. 

Les communes susceptibles d'être impactées par le 
projet  sont  Messancy  et  Aubange.  Une  réunion 
d'information  préalable  a  été  organisée  en  date  du  7 
décembre 2010 à Neufchâteau,  selon les prescriptions 
de  l'article  D.29-5  du  Code  de  l'environnement.  Les 
remarques  soulevées  au  cours  de  cette  phase  de 
consultation  préalable  ont  été  prises  en  compte  dans 
l'étude d'incidences sur l'environnement.

Au cours de l'instruction de la demande, une enquête 
publique a été organisée à Messancy et Aubange. Ces 
enquêtes seront clôturées le 5 avril 2014. Les remarques 
soulevées au cours de ces enquêtes, ainsi que les avis 
des  différentes  instances  consultées  seront  analysés  et 
intégrés par les fonctionnaires technique et délégué dans 
leur décision finale, afin de minimiser l'impact du projet 
sur  la  population  avoisinante  si  celui-ci  devait  être 
autorisé. 

Quant  au  projet  de  parc  éolien  de  Neufchâteau-
Léglise, il est composé de 12 éoliennes d'une puissance 
unitaire  comprise  entre  2 et  3,2 MW. Il  a  fait  l'objet 
d'une demande de permis unique réceptionnée en date 
du 4 octobre 2013 par  les  fonctionnaires technique et 
délégué. Ce projet est toujours en cours d'instruction et 
la  décision  finale  desdits  fonctionnaires  doit  être 
notifiée pour le 26 juin 2014 au plus tard. Cette date ne 
tient pas compte d'une éventuelle prorogation des délais 
de 30 jours. 

Les communes susceptibles d'être impactées par le 
projet sont Neufchâteau, Léglise et Vaux-sur-Sure. Une 
réunion d'information préalable a été organisée en date 
du 14 juin 2012 à Neufchâteau selon les prescriptions de 
l'article  D.29-5  du  Code  de  l'environnement.  Tout 
comme  pour  le  projet  de  Messancy,  les  remarques 
soulevées  au  cours  de  cette  phase  de  consultation 
préalable  ont  été  prises  en  compte  dans  l'étude 
d'incidences sur l'environnement. 

Il est totalement faux de penser qu'en raison de sa 
localisation à proximité d'une autoroute, le projet ne fera 
pas  l'objet  d'une  analyse  complète  en  matière 
d'incidences potentielles sur l'environnement considéré. 

Il appartient à l'autorité compétente de se prononcer 
sur le projet,  en fonction des contraintes locales et de 
son impact vis-à-vis des habitations avoisinantes. Il n'y 
a  pas  de  règle  particulière  relative  aux  parcs  éoliens 

implantés  à  proximité  des  autoroutes,  si  ce  n'est  le 
respect  du  cadre  de  référence  et  les  conditions 
sectorielles relatives aux éoliennes et  parcs éoliens ne 
prévoient pas de dérogation pour de tels projets. 

On peut toutefois constater que l'émergence du bruit 
des éoliennes sera nettement moindre que pour un parc 
implanté  dans  une  zone  plus  calme  du  point  de  vue 
acoustique.  Cela  n'implique  absolument  pas  que  les 
éoliennes  implantées  le  long  des  autoroutes  doivent 
bénéficier  d'un  traitement  de  faveur  et  que  l'impact 
sonore vis-à-vis des habitations les plus proches ne soit 
pas analysé par l'autorité compétente.

On  peut  cependant  ajouter  que,  de  par  sa 
localisation, il répond quasiment d'emblée au cadre de 
référence, eu égard au fait qu'il  y a regroupement des 
infrastructures et que ce parc éolien pourrait contribuer 
à renforcer les lignes de force du paysage.

Les enquêtes publiques se sont clôturées le 28 mars 
2014. Les réclamations seront synthétisées et  étudiées 
dans la décision des fonctionnaires technique et délégué. 
Le dossier étant actuellement en phase d'instruction, je 
ne  peux  à  ce  stade  me  prononcer  sur  les  nuisances 
relevées dans ce dossier. Je ne pourrai le faire que dans 
l'éventualité  -  plus  que  probable,  quelle  que  soit  la 
décision  de  l'autorité  compétente  -  où  ce  dossier  fera 
l'objet  d'un recours,  si  tant  est  que  ce  soit  moi,  à  ce 
moment.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). - Je remercie M. le Ministre pour 
ces  différents  éléments  d'informations  et  d'analyse. 
J'observe  et  je  constate,  dans  les  deux  cas,  les 
renseignements techniques, factuels et de procédure que 
vous me communiquez.

Je constate que, dans les deux dossiers, de nouveau, 
nous avons  des  manifestations citoyennes de  craintes, 
voire  d'oppositions assez nombreuses,  assez fortes.  Je 
permets  d'insister  pour  que  ceux-ci  fassent  vraiment 
l'objet d'une attention, d'un examen très approfondi de la 
part de vos services. Je clôture en disant que ce n'est pas 
parce que des projets respectent le  cadre de référence 
qu'ils  sont  éligibles  en  tant  que  tels.  Il  y  a  tous  les 
éléments  de  l'analyse  du dossier  qui  doit  être  pris  en 
considération  avant  que  les  décisions  en  première 
instance et, le cas échéant, des recours ne soient pris. Je 
souhaite  vraiment  que  tous  les  paramètres  soient 
étudiés,  de  manière  à  ne  pas  avoir  une  décision  qui 
serait  imposée  directement  aux  citoyens  aujourd'hui 
inquiets dans le périmètre de ce site.
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QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LES AMENDES 
ADMINISTRATIVES DANS LES MATIERES 

RELEVANT DE LA COMPÉTENCE DU 
MINISTRE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de  M. Borsus  à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de  l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « les amendes administratives dans les 
matières relevant de la compétence du Ministre ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur le Ministre,  si  je  ne 
m'abuse, il s'agit d'une question écrite qui a fait l'objet 
d'une  reconversion.  Je  ne  vous  fais  pas  de  reproche, 
Monsieur le Ministre, vous avez souvent été interrogés 
depuis  le  début  de  la  législature.  Vous  avez 
abondamment répondu.

Il  y  a,  cependant,  une  question  en  particulier  que 
j'aurais  souhaité  voir  développée  avant  la  fin  de  la 
législature, raison pour laquelle je me suis permis de la 
convertir en question orale. Cette question concerne le 
volume des amendes administratives pour les différents 
types  d'infraction  relevant  de  la  réglementation  dont 
vous  êtes  en  charge  de  la  compétence.  En  ce  qui 
concerne  précisément  vos  compétences,  il  s'agit 
essentiellement,  mais  pas  exclusivement  d'infractions, 
notamment  aux  normes  environnementales  au  sens 
large :  déchets,  déchets  eau,  bruit,  mais  aussi 
d'infractions urbanistiques.

Monsieur le Ministre, à la faveur de cette question 
écrite, je voudrais vous poser les questions suivantes.

Pouvez-vous m'indiquer quelles sont les différentes 
amendes  administratives  existantes  dans  les  matières 
pour  lesquelles  vous  êtes  ministre  en  charge  de  la 
compétence ?  D'autres  matières  relevant  de  vos 
compétences  sont-elles  concernées  en  sus  de  celles 
évoquées supra à titre exemplatif ? Où sont inscrites les 
recettes  afférentes  aux  perceptions  des  amendes 
administratives  ou  quelconques  relevant  de  ces 
matières ?  Que  représentent  les  produits  ventilés  par 
types d'infractions de ces amendes en termes de recettes 
budgétaires ou en termes de prévision, peut-être ? Quel 
est  le  taux  de  recouvrement  par  rapport  aux  constats 
dressés ?  Combien  d'agents  sont  consacrés  aux 
différents  contrôles  et  constats  d'infraction  dans  les 
matières concernées ?

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, la Partie VIII du Livre 1er du Code 
de l'environnement vise à régler de manière uniforme la 

recherche, la constatation et la poursuite des infractions 
aux  diverses  législations  environnementales. 
Initialement, les procédures et les sanctions n'étaient pas 
harmonisées. 

Les  infractions  constatées  aux  législations 
environnementales sont poursuivies par voie d'amende 
administrative, sauf si le ministère public juge qu'il y a 
lieu à poursuites pénales ou envisage de faire usage ou 
fait usage de la médiation ou de la transaction pénale. 
Les  poursuites  pénales  excluent  l'application  d'une 
amende  administrative.  Le  montant  de  l'amende 
administrative encourue est :

– de  50  euros  à  100 000  euros  pour  une 
infraction de deuxième catégorie ;

– de 50 euros à 10 000 euros pour une infraction 
de troisième catégorie ;

– de 1 euro à 1 000 euros pour une infraction de 
quatrième catégorie

– et de 25 euros à 500 euros pour une infraction 
prévue à l'article 102 du Code forestier. 

Le  Programme  de  gestion  durable  de  l'azote  en 
agriculture  prévoit  un  régime  particulier  de  sanctions 
administratives. En vertu de l'article R.220 du Livre II 
du Code de l'environnement, contenant le Code de l'eau, 
l'agriculteur dont l'exploitation agricole est déclarée non 
conforme pendant trois années au moins, consécutives 
ou non, au cours d'un même programme d'observation 
des APL - azote potentiellement lessivable - est passible 
d'une amende administrative. 

L'amende  administrative  infligée  par  le 
fonctionnaire sanctionnateur régional en vertu du Livre 
1er du Code de l'environnement et celle infligée dans le 
cadre du Programme de gestion durable de l'azote en 
agriculture  est  versée  au  Fonds pour  la  protection  de 
l'environnement,  section  « incivilités 
environnementales ». 

Nous  ne  disposons  pas  d'une  ventilation,  type 
d'amendes  par  type  d'amendes,  des  recettes  du Fonds 
pour  la  protection  de  l'environnement,  section 
« incivilités  environnementales ».  Le  taux  de 
recouvrement des amendes administratives est de 30 % 
et 92 agents régionaux du département de la Police et 
des  contrôles  sont  affectés  au  constat  des  infractions 
environnementales.

Afin d'accroître le contrôle du respect du programme 
de  gestion  durable  de  l'azote  en  agriculture,  le 
Gouvernement  a  décidé  de  renforcer  les  effectifs  du 
DPC. Cinq personnes seront prochainement désignées.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Vous  n'avez  pas  évoqué  les 
montants  concernés.  Cela  figurait  aussi  dans  ma 
question.

(Réaction de M. le Ministre Henry)
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Merci, Monsieur le Ministre, pour ces réponses.

J'avais ajouté, dans ma question, les montants perçus 
au  titre  des  infractions  d'urbanisme.  Je  ne  sais  pas  si 
vous  avez  également  eu  l'occasion  de  faire 
communiquer ce montant, si cela ne vous dérange pas.

(Réaction de M. le Ministre Henry)

Merci pour ces différentes informations.

Une  information  a  fait  tiquer  l'ensemble  des 
membres  de  cette  commission,  c'est  que  le 
recouvrement de ces amendes n'était que de 30 %. On a 
une situation un petit peu particulière où une partie des 
contrevenants, si je puis dire, se voit sanctionnée, mais 
de  façon  théorique,  puisqu'il  n'y  a  jamais,  pour  des 
raisons diverses, de perception.

Il  me  revient  aussi  qu'il  y  a,  à  la  marge, 
significativement, une dimension internationale dans la 
perception  d'un  certain  nombre  d'amendes 
administratives. Le contribuable domicilié en Belgique, 
avec  une  adresse  et  un  patrimoine,  est  facilement 
identifiable  et  surtout  facilement  sanctionnable  et  la 
mécanique  de  perception  ne  rencontre  pas  beaucoup 
d'obstacles,  c'est  moins  le  cas  lorsqu'il  s'agit  de 
contrevenants  situés  quelque  part  ailleurs,  en  Europe, 
par  exemple.  Cet  élément-là  est  un  élément  de 
questionnement.

D'autre part, j'observe que, dans un certain nombre 
de  situations,  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés,  d'autres 
éléments comme cela,  on doit  bien de facto constater 
une  insolvabilité.  Cette  matière  des  amendes 
administratives  mériterait  à  l'évidence  d'être  repensée, 
en  tout  cas  pour  certains  des  éléments  de  son 
application.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LA RÉCOLTE DES 
BÂCHES AGRICOLES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M. Borsus  à  M. Henry,  Ministre  de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « la récolte des bâches agricoles ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
souhaiterais  prolonger  notre  dialogue  concernant  les 
bâches agricoles et leur récolte.

On sait que cette récolte des bâches agricoles a été 
lancée  en  1999,  par  le  Bureau  économique 
Environnement,  dans  la  Province  de  Namur,  via  un 
subside wallon qui était accordé à concurrence de 1 500 

euros par commune. Je ne sais pas si cela se décline de 
la  même  façon  ailleurs  en  Wallonie.  Vous  allez 
m'éclairer à cet égard.

À la réception du subside en ce qui concerne l'action 
menée par le BEP, on parle de la réception du subside de 
2010,  le  BEP a  constaté  que  le  Gouvernement  avait 
modifié le mécanisme de subside avec effet rétroactif. 
D'où, une surprise assez légitime et assez forte, vous en 
convenez, puisque, après coup, rétroactivement et plus 
de  trois  ans  après,  si  les  informations  qu'on  me 
communique sont exactes, on change les règles.

À  partir  de  2010,  la  somme  de  1 500  euros  par 
commune devient en fait un plafond maximal. Si celui-
ci  n'est  pas atteint,  le subside est  libéré au prorata du 
quota  récolté.  Si  celui-ci  est  dépassé,  il  n'y  pas  de 
compensation prévue.

Bref, il y a toute une mécanique qui fait qu'au total, 
en ce qui concerne la seule Province de Namur et le seul 
Bureau économique, il y a un manque de 37 000 euros 
pour l'année 2010. C'est extrêmement difficile, en 2013, 
de se rendre compte que l'interlocuteur régional, qui ne 
nous avait pas prévenus en temps opportun, vous retire 
37 000 euros de soutien à cette action.

À un point tel que la question de la suite des récoltes 
de bâches agricoles a été posée au Bureau économique 
de la province dès le mois de décembre. L'opération se 
poursuit,  mais  à  titre  temporaire  et  sous  une  forme 
différente,  avec  une  intervention  de  l'agriculteur  qui 
pourrait être demandée à l'avenir.

Suite  à  l'appel  d'offres  lancé,  la  récolte  va 
temporairement rester gratuite, mais nul doute que, s'il 
n'y  a  pas  inversion  d'attitude  au  niveau  régional, 
l'intermédiaire  qui est  l'intercommunale  ne pourra pas 
assumer cette gratuité.

Monsieur le Ministre, une fois de plus, la Wallonie 
change les règles du jeu a posteriori. C'est un petit peu 
comme dans le photovoltaïque.

Dès  lors,  ce  n'est  pas  possible  de  travailler 
valablement dans des conditions de cette nature puisque 
ces  crédits  sont  indispensables  et  ils  sont  aussi 
partiellement destinés à la prévention.

Puis-je  dès  lors  vous  demander,  Monsieur  le 
Ministre, de quelle façon vous pouvez, le cas échéant, 
accepter  de  réexaminer  ces  critères,  cette  situation, 
d'une part, d'éviter absolument de modifier quoi que ce 
soit  pour  le  passé,  de  mener  des  réflexions  pour 
l'avenir ?  Comment  pouvez-vous  reprendre  la 
concertation ou l'initier de manière à ce que les acteurs 
concernés, qu'ils soient représentants du monde agricole 
ou  qu'ils  soient  représentants  des  communes  via  leur 
intercommunale, puissent être impliqués dans le cas des 
éventuelles  orientations  de  l'action  régionale  ou  des 
subsides  régionaux  si  vous  deviez,  hélas,  confirmer 
votre orientation ?
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M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry.

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, l'article 17 de l'arrêté du 17 juillet 
2008  auquel  vous  faites  référence  spécifie  que  la 
subvention  de  la  récolte  des  bâches  agricoles  est 
équivalente au cout réel de la collecte, du recyclage et 
de la valorisation, avec un maximum de 1 500 euros par 
an  et  par  commune.  Ce  plafond  est  bien  fixé  dans 
l'arrêté et n'a pas été fixé à partir de 2010 comme vous 
l'affirmez.

Par  contre,  la  clé  de  répartition  des  couts  par 
commune n'est pas précisée dans le texte.

Avant 2010, l'Office wallon des déchets calculait le 
subside  en  divisant  le  total  des  déclarations  des 
intercommunales  par  le  nombre  de  communes 
concernées et en appliquant ensuite le plafond de 1 500 
euros.

L'Office  wallon  des  déchets  a  ensuite  affiné  sa 
méthode  de  calcul  pour  les  intercommunales  qui  lui 
communiquaient  la  répartition  des  tonnages  de 
plastiques  agricoles  collectés  par  commune.  Dans  ce 
cas, l'office a logiquement réparti les couts relatifs aux 
plastiques agricoles au prorata du tonnage collecté dans 
chaque commune et ensuite plafonné à 1 500 euros par 
commune. Ce mode de calcul est connu.

En  ce  qui  concerne  les  intercommunales  ne 
disposant pas des tonnages récoltés par communes pour 
diverses raisons,  par exemple parce qu'il  n'y a pas de 
système  de  pesage,  et  ne  fournissant  pas  de  clé  de 
répartition spécifique, mon administration a décidé de 
répartir  les couts  au prorata du nombre d'habitants de 
chaque commune et a ensuite plafonné à 1 500 euros.

Vu  le  changement  de  règle  opéré  par  l'OWD  en 
cours de route, je suis prêt à étudier les recours gracieux 
introduits par ces intercommunales et à revoir le calcul 
de ces subsides.

Concernant les subsides aux actions de prévention, 
je rappelle que le budget 2014 doit financer les dépenses 
de  2012.  Malheureusement,  celles-ci  ont  été 
particulièrement élevées, en raison notamment des couts 
inattendus  de  collecte  et  de  recyclage  des  papiers 
cartons,  les  couts  du  marché.  C'est  une  situation 
imprévisible  liée  au  marché  mondial  et  qui  était 
inconnue au moment de la  confection des  budgets de 
l'OWD.

Par  contre,  les  actions  de  prévention  qui  seront 
menées en 2014 par les intercommunales seront le plus 
vraisemblablement financées sur le budget 2016. Il est à 
espérer  que  des  marges  auront  été  retrouvées  d'ici  là 
pour financer l'ensemble de ces actions.

M. le Président. - La parole est à M. Borsus.

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  d'une  part,  pour  la 
communication des éléments d'analyse.

D'autre  part,  je  constate  que  l'OWD  a  changé  sa 
façon de calculer, que l'arrêté n'a pas changé, mais que 
la façon de l'appliquer a changé. C'est un petit difficile. 
Soit on l'appliquait mal avant, soit on l'appliquait bien 
avant et il y a une logique budgétaire qui a présidé à la 
nouvelle lecture de l'arrêté concerné. C'est extrêmement 
difficile de le faire après coup.

J'entends, c'est le troisième élément de ma réplique, 
que vous laissez la porte ouverte à des recours gracieux 
qui seraient introduits en l'espèce. Je vous en remercie, 
parce  que,  vous  le  savez,  c'est  à  travers  les 
intercommunales,  ce  sont  les  communes  qui  sont 
concernées. L'éventuelle mise à mal de la collecte des 
bâches  agricoles  fait  qu'on  pourrait  retrouver,  comme 
par  le  passé,  des  bâches  abandonnées  çà  et  là  ou 
incinérées  au  coin  d'un  bois,  ce  qui  serait  peu 
souhaitable. Je ne dis pas du tout que c'est ce qui va se 
passer  systématiquement,  mais,  si  une  offre  qui  était 
organisée  dans  certaines  conditions  disparaît 
brutalement,  ou  dans  des  conditions  financières 
beaucoup plus restrictives, il y a un risque je souhaite 
éviter  pour  l'environnement,  ainsi  que  pour  les 
éventuelles personnes qui seraient tentées par une telle 
attitude.

Dernier élément, si vous le voulez bien, je constate 
que, pour les actions de prévention, le financement des 
actions 2014,  ce  serait  en  2016.  C'est  bien  d'être 
subsidié, tant mieux. Avec un décalage de deux ans, de 
deux ans et demi, de trois ans, ensuite les liquidations 
effectives, c'est difficile. Cet indicateur, dans un certain 
nombre  de  difficultés  budgétaires  et  de  trésorerie  qui 
sont  à  l'évidence  croissantes  au  niveau  de  la  Région 
wallonne, j'espère que les marges supplémentaires que 
vous  escomptez  seront  effectivement  au  rendez-vous, 
sans quoi  il  est  très  difficile,  de fonctionner,  pour les 
acteurs,  les  interlocuteurs  de  la  Région,  dans  ces 
conditions.

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 
LA MOBILITÉ, SUR « LES PETITS SUBSIDES EN 

MATIERE DE DÉCHETS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre de 
l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la  Mobilité,  sur  « les  petits  subsides  en  matière  de 
déchets ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  c'est 
effectivement les petits subsides en matière de déchets 
qui retiennent, ici, mon attention. 
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À  ce  stade,  c'est  l'expérience  de  la  Province  de 
Namur et  de son intercommunale  qui est  prise à  titre 
illustratif, mais il y a d'autres situations similaires ou en 
tout cas pour partie similaires que je voudrais mettre en 
exergue, puisqu'il semble qu'un retard de traitement de 
certains  dossiers,  en  matière  de  déchets,  ait  été  à 
nouveau constaté, et ce, de façon considérable. 

À  titre  d'exemple,  -  il  faut  toujours  être  concret 
lorsque l'on vient au Parlement avec un certain nombre 
de revendications - l'extension du parc à conteneurs de 
Dinant, finalisé en 2009, n'a pas encore été traitée par 
l'administration  et  n'est  toujours  pas  passée,  ni  au 
cabinet  du ministre,  ni  au Gouvernement  wallon pour 
approbation du décompte final. 

Je  sais  qu'avant  que  le  décompte  final  ne  soit 
transmis à l'administration, il faut qu'un certain nombre 
d'étapes  soient  franchies,  mais  de  là  à  ce  qu'il  faille 
autant  de  temps,  je  suis  particulièrement  étonné  et 
particulièrement dubitatif quant au traitement diligent au 
sein de l'administration. 

Ce n'est qu'à partir de ce moment que l'on peut alors 
escompter, au niveau de l'intercommunale, le versement 
des tranches de subsides pourtant tant attendu puisque 
les  entrepreneurs,  eux,  n'attendent  pas  et,  très 
légitimement,  les  prestataires  de  services  doivent  être 
rémunérés dans des délais rapides ou, à tout le moins, 
dans un délai contractuellement raisonnable. 

Pour la Province de Namur, au total, ce ne sont pas 
moins de six extensions de parcs à conteneurs qui sont 
concernées. Ces projets représentent un investissement 
total de plus de 2,1 millions d'euros subsidiés à 85 % et 
donc,  85 % d'un peu plus  de  2 millions d'euros,  c'est 
beaucoup d'argent, comme chacun le sait. 

Ce  montant  est,  à  ce  jour,  supporté  par 
l'intercommunale seule, mais jusqu'à quand le pourra-t-
elle ? Cela justifie largement l'émotion de notre public 
que nous saluons, n'est-ce pas, Monsieur le Ministre. 

Si  cette  situation devait  encore perdurer,  le  risque 
serait  grand de  devoir  solliciter  qui ?  Les  communes, 
peut-être, les banques, voire le portefeuille du citoyen, 
vade retro satana !

Monsieur  le  Ministre,  au  retard  de  traitement, 
s'ajoute  à  l'évidence  aussi  un  déficit  de  moyens 
financiers, de moyens de trésorerie à la Région. Ainsi, 
on  me  dit,  Monsieur  le  Ministre,  dans  ce  « on » 
majestatif, que le budget 2014, pour le financement des 
infrastructures  s'élève  à  8  millions  d'euros.  C'est  trop 
peu, beaucoup trop peu pour, à la fois rattraper le retard, 
parfois  cinq  à  six  tranches  annuelles  de  subsides  qui 
sont dues, et faire face aux dépenses de l'année en cours 
pour, notamment, ces décomptes finaux déjà approuvés 
et,  à  présent,  au  stade  de  liquidation  des  tranches 
annuelles. 

Monsieur le Ministre,  pouvez-vous nous confirmer 

ou, je l'espère, infirmer ces informations ? Qu'allez-vous 
faire si ces informations sont confirmées ? Combien y a-
t-il  de  dossiers  en  suspens  et,  surtout,  pour  combien 
d'argent ? Comment vous-même, Monsieur le Ministre, 
avez-vous  l'intention  de  régler  cette  situation  qui  est 
extrêmement négative pour les intercommunales et qui 
peut avoir des conséquences très difficiles ? 

Merci  d'aider  les  interlocuteurs  qui  ont  un  oeuvré 
finalement pour s'inscrire pleinement dans ce qui est, je 
le rappelle, le Plan wallon des déchets,  c'est-à-dire un 
cadre qui est fixé par le Gouvernement et ses autorités. 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry. 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur  le  Député,  je  partage  comme  vous  la 
préoccupation  de  soutenir  l'action  des  communes  en 
matière de collecte de déchets à travers l'octroi de ces 
petits subsides. 

Comme je l'ai déjà répondu à différentes reprises, je 
tiens à préciser qu'un certain retard est inévitable dans le 
traitement et le paiement de ces subsides. En effet, les 
déclarations  de  créance  des  intercommunales  ne  sont 
envoyées à l'Office wallon des déchets que l'année qui 
suit les actions de collecte. L'analyse des dépenses doit 
ensuite être réalisée en prenant compte du cout-vérité, 
qui  lui  aussi  est  calculé  avec  un  certain  décalage. 
L'office  n'a  reçu  que  fin  2013  les  déclarations  de 
créance de l'année 2012. 

Concrètement, il est vrai qu'un retard a été pris par 
l'administration en 2011 dans le traitement des actions 
de  2009,  en  raison  d'un  manque  temporaire  de 
personnel. 

Ces subventions relatives à l'année 2009 ont dès lors 
été liquidées dans le courant de l'année 2012, pour plus 
de 7 millions d'euros. 

J'ai résorbé une grande partie du retard, puisque j'ai 
pu payer, sur le budget 2013, les subsides de 2010 ainsi 
qu'une  grande  partie  des  subsides  de  2011.  Nous 
sommes  progressivement  revenus  à  une  configuration 
classique où le montant est payé l'année N+2. Là, je le 
répète, ce n'est pas pour des raisons budgétaires, mais 
bien de décalage administratif. 

Vos informations au sujet  du budget 2014 ne sont 
pas tout à fait exactes. En effet, je serai en mesure de 
payer  tous  les  subsides  2011  des  communes  et  des 
intercommunales  dont  les  déclarations  de  créance  ont 
été  rentrées  dans  les  temps.  Il  restera  un  solde  qui 
permettra de financer une partie des actions 2012. 
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Je ne suis pas encore en mesure de vous préciser les 
communes  qui  bénéficieront  de  ces  subventions  2012 
car  les  déclarations  de  créance  doivent  encore  faire 
l'objet d'analyse par l'Office wallon des déchets quant à 
l'exactitude des montants pouvant être subventionnés. 

Par contre,  il  est  vrai que je  ne pourrai  pas  payer 
toutes les actions 2012 car, comme vous le mentionnez, 
les  dépenses  de  l'année  2012 ont  été  particulièrement 
importantes.  Cette  situation  est  notamment  due  au 
montant élevé des subsides liés aux couts de collecte et 
de  recyclage des  papiers/cartons que  nous avons déjà 
évoqués  dans  une  précédente  question.  C'est  une 
situation  imprévisible  liée  au  marché  mondial,  et  qui 
était inconnue au moment de la confection des budgets 
de l'OWD. 

Or, ces budgets ont été drastiquement réduits pour 
passer de plus de 40 millions d'euros en 2013 à un peu 
moins de 32 millions d'euros en 2014. Cette situation 
résulte des décisions du Gouvernement wallon lors du 
dernier conclave budgétaire.

Puisque toutes les dépenses de 2012 ne pourront être 
payées sur le budget 2014, soyez assuré que ce poste 
sera une de  nos priorités  si  des  marges venaient à  se 
dégager dans le courant de l'année. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  Merci  Monsieur  le  Ministre, 
pour votre exposé. En ce qui concerne la perception du 
côté  des  intercommunales,  la  perception  est  plus 
négative  que  la  tonalité  du  propos  que  vous  nous 
communiquez actuellement puisque, en ce qui concerne 
les  intercommunales,  celles-ci  sont  vraiment inquiètes 
par  rapport  au  retard,  par  rapport  aux  sommes,  par 
rapport aux montants qu'elles doivent préfinancer.

S'il y a eu, effectivement, des efforts pour traiter un 
certain nombre de  dossiers parce qu'il  est  vrai  que la 
situation  était  encore  plus  difficile  avant.  On  est 
aujourd'hui dans une situation où le retard se creuse de 
nouveau.  On  sait  que  l'on  est  en  fin  de  législature 
régionale et la crainte des interlocuteurs est qu'il y ait, 
en ce qui concerne ces subsidiations, plusieurs mois qui 
voient de facto geler les liquidations et que le seul fait 
mécanique de la transition d'une législature à une autre 
recrée une situation qui va s'apparenter à celle que l'on 
avait déjà connue antérieurement. 

QUESTION ORALE DE M. BORSUS A 
M. HENRY, MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, 
DE L'AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE 

LA MOBILITÉ, SUR « LE RETARD DANS LE 
TRAITEMENT DE CERTAINS DOSSIERS EN 

MATIERE DE DÉCHETS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Borsus à M. Henry, Ministre de 

l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité, sur « le retard dans le traitement de certains 
dossiers en matière de déchets ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  je 
voudrais,  par  un  autre  biais,  aborder  également  cette 
question.

Je souhaitais donc, pour ces autres dossiers de retard 
en  matière  d'infrastructures  ou  de  paiement,  vous 
demander de pouvoir nous éclairer quant au rattrapage 
que la Région pourrait  réaliser  en la  matière,  puisque 
l'on  constate,  par  exemple,  que,  pour  les  collectes  de 
déchets organiques, la collecte des papiers-cartons, des 
plastiques  agricoles,  de  nouveau,  il  semble  que  les 
moyens tendent à s'amenuiser. 

Le  budget  2014  aurait  été  réduit  à  2,7  millions 
d'euros et il sera entièrement consommé pour 2011. 

Un certain nombre d'actions de prévention ne sont 
pas rencontrées et  on me dit que les intercommunales 
wallonnes,  au  total,  ont  rentré  des  déclarations  de 
créance correspondant à des dépenses de l'année 2012 
pour 5 millions d'euros et qu'il y aurait un retard de cette 
ampleur et que, sans régularisation en 2015, la Région 
devrait, pour le seul dossier « petits subsides » plus de 
10  millions  d'euros  à  ces  partenaires  locaux.  Dix 
millions  d'euros,  on  commence  à  tutoyer  le  demi-
milliard d'anciens francs belges. C'est très considérable 
et je sais que vous avez le souci de ne pas transmettre à 
la  législature  prochaine,  quelle  qu'elle  soit,  des 
situations qui soient  à ce point  détestables. Vous avez 
vous-même  hérité  d'une,  notamment  dans  les  voies 
navigables, dans le dragage des cours d'eau et même de 
plusieurs, me confirmerez-vous.

Que pouvez-vous faire de manière à éviter que cette 
armoire ne vienne, dès que quelqu'un l'ouvrira ou que 
vous l'ouvrirez vous-même, vous livrer  une avalanche 
de mauvaises nouvelles qui vont plomber, comme cela, 
les premières possibilités budgétaires de la législature à 
venir ? 

M. le Président. -  La  parole  est  à  M.  le  Ministre 
Henry. 

M. Henry,  Ministre  de  l'Environnement,  de 
l'Aménagement  du  Territoire  et  de  la  Mobilité.  - 
Monsieur le Député, en ce qui concerne l'inscription des 
décomptes  finaux  relatifs  au  dossier  des  parcs  à 
conteneurs  introduits  par  le  BEPN,  je  peux  vous 
informer que le dossier de Dinant m'a été transmis par 
l'administration  le  19  mars  dernier,  que  celui  de 
Jemeppe l'a été le 21 mars dernier et que les dossiers de 
Naninne,  Couvin,  Ciney  et  Fosses-la-ville  sont 
actuellement soumis à l'avis de l'inspection des finances. 
Ces dossiers sont en voie de finalisation.

En ce qui concerne la liquidation des annuités dues, 
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les intercommunales sont invitées, dès l'approbation des 
décomptes  finaux  par  le  Gouvernement  wallon,  à 
introduire leur demande de liquidation pour les tranches 
dues, à dater du premier anniversaire de la déclaration 
de  la  mise  en  service  industrielle  des  installations 
concernées.  Cette  information  a  été  communiquée  à 
l'ensemble  des  intercommunales  lors  de  la  dernière 
plate-forme Copidec. 

À  ce  jour,  toutes  les  liquidations  introduites  pour 
l'ensemble des dossiers apportés par le Gouvernement 
wallon ont été honorées.

Pour  le  reste,  je  vous  renvoie  à  ma  réponse 
précédente. Voilà qui sera donc, je pense notre dernier 
échange oral dans cette commission, Monsieur Borsus. 

M. le Président. - La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus  (MR).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre. 
Tout d'abord, je me permets de plaider avec insistance 
pour que vous puissiez mobiliser un maximum de ces 
dossiers,  de  manière  à  ce  que  les  décomptes  finaux 
soient approuvés et de manière à c que tout ce qui être 
liquidé le soit. Je plaide aussi pour qu'un état des lieux 
effectif puise être établi parce que lorsque l'on évoque 
des  sommes  qui  resteraient  dues  potentiellement  dès 
2015  à  concurrence  de  10  millions  d'euros,  c'est 
effectivement  des  montants  qui  deviennent  très  très 
lourds  et  une  vraie  difficulté  non  seulement  pour  les 
interlocuteurs, mais aussi pour le budget régional. 

Monsieur  le  Ministre,  nous  sommes  à  la  dernière 
question de la commission. Je suis extrêmement honoré 
de  conclure  les  travaux  de  notre  commission.  J'en 
profite  pour  vous  réitérer,  Monsieur  le  Président, 
Monsieur  le  Ministre,  Mesdames  et  Messieurs  qui 
entourent nos travaux, qui les permettent, qui travaillent 
dans  cette  commission  ou  qui  les  relatent  ou  qui 
agissent  à  un  titre  ou  à  un  autre  autour  de  nous.  J'y 
associe  nos  collaborateurs.  J'en  profite  pour  vous 
adresser  mes  plus  chaleureux  remerciements  pour 
l'ensemble de nos échanges en commission à l'instar de 
ce que nous avons eu l'occasion de faire il y a quelques 
minutes, à la suite de nos travaux décrétaux. 

M. le Président. - Merci, Monsieur Borsus. 

Moi  aussi,  je  clôture  cette  séance,  qui  est  ma 
dernière séance en tant que président d'une commission 
pour  cette  législature  et,  probablement,  pour  ce 
Parlement,  puisque  la  vie  me  réserve  d'autres 
découvertes  ou  d'autres  opportunités.  Du  moins,  je 
l'espère. 

Bonne fin de journée à tous, en remerciant chacune 
et chacun pour le travail effectué. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée. 

- La séance est levée a 17 heures 20 minutes. 

P.W.- C.R.A.C. N° 135 (2013-2014) - Mercredi 9 avril 2014 56



LISTE DES INTERVENANTS

M. Willy Borsus, MR
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
M. Michel de Lamotte, Président
M. Philippe Henry, Ministre de l'Environnement, de l'Aménagement du Territoire et de la Mobilité
Mme Savine Moucheron, cdH
M. Daniel Senesael, PS 
M. Edmund Stoffels, PS

57 P.W.- C.R.A.C. N° 135 (2013-2014) - Mercredi 9 avril 2014



ABRÉVIATIONS COURANTES

BEP Bureau économique de la Province de Namur/Agence de développement économique durable en 
Province de Namur

CoDT Code du Développement Territorial
COPIDEC Conférence Permanente des Intercommunales wallonnes de gestion des Déchets
CRAT Commission régionale de l'aménagement du territoire
CWATUPE Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme, du Patrimoine et de l'Énergie
DGO3 Direction générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources naturelles et de l'Environnement
DGO4 Direction générale opérationnelle de l'Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de 

l'Energie
DPC Déclaration de politique communautaire
OWD Office wallon des déchets
SDER Schéma de développement de l'espace régional
SOFICO Société régionale wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures

P.W.- C.R.A.C. N° 135 (2013-2014) - Mercredi 9 avril 2014 58


	Ouverture de la séance
	Organisation des travaux
	Examen de l’arriéré 

	Projets et propositions
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(Doc. 404 (2010-2011) N° 1)
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(Doc. 506 (2011-2012) N° 1)
	Proposition de résolution relative au permis d’urbanisme, déposée par MM. Jamar et Consorts 
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(Doc. 942 (2013-2014) N° 1, 1bis et 1ter)
	Vote des articles

	Reprise de la séance
	Reprise de la séance
	Vote des articles
	(Suite)

	reprise de la séance
	Vote des articles 
	(Suite)
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	Proposition de décret modifiant l'article 112 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie (CWATUPE) concernant la règle du comblement, déposée par MM. Borsus, Dodrimont, Mmes de Coster-Bauchau, Barzin 
(Doc. 506 (2011-2012) N° 1)
	Vote
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